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I. INTRODUCTION 

1. L'objet principal de la présente étude est d'évaluer le rôle et la capacif 
des bureaux extérieurs du Programme des Nations Unies pour le développement (p»̂  
qui est l'organe central chargé du financement et de la coordination d'une grand 
partie des activités de coopération technique du système des Nations Unies. 

2. Les bureaux extérieurs du PNUD sont un élément clef dans la gestion et la 
coordination des activités de coopération technique du système. Il est essentiel 
qu'ils soient bien organisés, dotés d'un personnel suffisant et assurés de la 
pleine coopération du système des Nations Unies si l'on veut qu'ils s'acquittent 
efficacement de leur rôle et contribuent à la mise en oeuvre de la politique et d 
stratégies de développement de la communauté internationale. 

3. La présente étude contient une description du cadre général de la coopération 
pour le développement du système des Nations Unies, un examen des principaux 
aspects de la coopération interorganisations au niveau des pays, y compris le rôle 
et les responsabilités des bureaux extérieurs du PNUD en la matière, et une analyse 
de la dotation en personnel et de l'organisation de ces bureaux. Elle s'appuie 
largement sur les dispositions de la résolution 32/197 de l'Assemblée générale, sur 
la restructuration, sans traiter cependant des responsabilités des coordonnateurs 
résidents, qui ne sont pas en poste depuis suffisamment longtemps pour qu'il soit 
possible de procéder à une analyse objective et de formuler des conclusions fermes. 

4. Les Inspecteurs se sont donc intéressés aux représentants résidents surtout, 
en tant que chefs des bureaux extérieurs du PNUD, bien que ceux-ci sont normalement 
désignés coordonnateurs résidents et qu'il ne saurait y avoir de distinction 
rigide entre les deux rôles. En outre, le CAC poursuit encore son examen des 
arrangements relatifs à l'exercice des fonctions de coordonnateur résident, et le 
Directeur général au développement et à la coopération économique internationale 
vient de lui présenter un rapport sur l'issue des consultations avec les 
gouvernements au sujet du rôle des coordonnateurs résidents 1/'• 

5. Le présent rapport sur les bureaux extérieurs du PNUD pourrait donc servir de 
base à toute étude que le CCI pourrait décider d'entreprendre ultérieurement sur 
les coordonnateurs résidents et leur rôle dans la coordination interorganisations 
et sur la structure de la représentation du système des Nations Unies au niveau des 
pays. 

6. Les Inspecteurs expriment leur gratitude pour l'appui précieux qu'ils ont reçu 
du PNUD, notamment de nombreux représentants résidents, et d'autres organismes et 
institutions des Nations Unies qu'ils ont consultés en établissant la présente 
étude. 

1/ ACC/1982/OP/6 du 1er octobre 1982 : Arrangements for the Review by ACC on 
the Functions of Resident Co-ordinators. 
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II. COORDINATION ET COOPERATION DU SYSTEME DES NATIONS UNIES AU 
NIVEAU DES PAYS 

A. Cadre général 

7# Le consensus adopté par le Conseil d'administration du PNUD en 1970 et 
approuvé par l'Assemolée générale dans sa résolution 2688 (XXV) forme le cadre 
qénéral de la programmation, de la coordination et de la gestion des activités de 
coopération technique financées par le PNUD. Les fonctions, le rôle et la 
structure du PNUD et de son réseau de bureaux extérieurs découlent en grande partie 
de ses dispositions. Grâce notamment au principe de l'établissement des programmes 
par pays, le consensus visait à assurer l'utilisation "la plus rationnelle et la 
plus efficace" des ressources dont dispose le PNUD, par une plus grande 
coordination de toutes les sources d'assistance et de tous les apports du système 
des Nations Unies, "afin de parvenir à une intégration de l'assistance à l'échelon 
du pays". 

8. Ces objectifs généraux ont été réaffirmés de la façon la plus détaillée par 
l'Assemblée générale dans sa résolution 32/197 sur la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies. La section V de l'annexe à 
cette résolution contient les recommandations ci-après : 

- Les activités opérationnelles devraient servir à favoriser un accroissement 
réel des apports de ressources disponibles pour ces activités sur une base 
prévisible, continue et sûre? 

L'assistance fournie devrait être conforme aux priorités et aux objectifs 
nationaux des pays bénéficiaires} 

- L'orientation de ces activités et l'allocation des ressources disponibles 
devraient tenir pleinement compte des stratégies et des priorités définies 
par l'Assemblée générale et le Conseil économique et social; 

- Le système des Nations Unies devrait rechercher l'efficacité maximale et la 
réduction des dépenses d'administration; 

- Il conviendrait d'entreprendre progressivement des mesures d'intégration en 
ce qui concerne les programmes et les fonds de développement des 
Nations Unies existants qui sont financés à l'aide de ressources 
extr a-budgéta ires; 

Il conviendrait de prendre des mesures pour parvenir à une uniformité aussi 
poussée que possible des procédures administratives, financières et 
budgétaires, ainsi que des procédures concernant le personnel et la 
planification, y compris la mise en place d'un système commun de passation 
des marchés, une harmonisation des cycles des budgets et des projets, un 
régime unifié d'administration du personnel et un système commun de 
recrutement et de formation; 

~ Au niveau des pays, il devrait y avoir une meilleur cohérence et une 
complète intégration, conformément aux objectifs et priorités des 
gouvernements intéressés, des apports du système des Nations Unies aux 
divers secteurs; 
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Le système de programmation par pays du PNUD devrait être utilisé comme 
l'un des cadres de référence pour les activités opérationnelles du systè. 
des Nations Unies; 

La responsabilité globale et la coordination des activités opérationnell 
pour le développement menées au niveau des pays devraient être confiées 
nom du système des Nations Unies à un seul fonctionnaire (le coordonnateu 
résident), qui devrait jouer le rôle de chef d'équipe et être chargé de 
donner, au niveau des pays, une dimension multidisciplinaire aux programm 
sectoriels d'aide au développement; s 

Sous réserve des besoins des différents pays, des mesures devraient être 
prises pour unifier les bureaux nationaux des différents organismes des 
Nations Unies. 

9. Ces directives soulignent le besoin de cohérence et d'efficacité ainsi que le 
souci de donner une impulsion plus unifiée et intégrée aux opérations du système 
des Nations Unies au niveau des pays. De ce fait, elles influent directement sur 
le rôle de chef de file de la coopération technique, joué par le PNUD et ses 
bureaux extérieurs en appui des prérogatives des gouvernements hôtes en matière de 
coordination et gestion de tous les apports externes au développement. Les 
décisions ultérieures prises à l'échelon intergouvernemental visaient expressément 
à développer le rôle de chef d'équipe et d'organe central du PNUD dans les 
activités de coopération pour le développement du système. Ainsi, aux termes de la 
résolution 34/213, le représentant résident du PNUD "sera normalement nommé 
coordonnateur résident", et le Conseil économique et social a réaffirmé, dans sa 
résolution 1981/59, "le rôle central du Programme des Nations Unies pour le 
développement en matière de financement et de coordination des activités de 
coopération technique du système des Nations unies", conformément au consensus 
de 19 70 et à la résolution de l'Assemblée générale sur la restructuration. 

10. Malgré sa complexité, la coordination interorganisations au niveau des pays 
est nécessaire si l'on veut obtenir des résultats optimaux avec des ressources 
limitées dans les activités de coopération technique du système. Pour que le PNUD 
joue efficacement son rôle de chef de file et de coordonnateur sur le terrain, une 
certaine cohérence est nécessaire aux niveaux central, intergouvernemental et 
intersecrétariats et, au niveau des pays, le soutien actif et la participation de 
toutes les parties qui interviennent dans l'examen tripartite demeure une condition 
essentielle. C'est pourquoi la mesure dans laquelle le PNUD et ses bureaux 
extérieurs peuvent s'acquitter de leur mandat dépend en grande partie de la 
coopération des gouvernements hôtes et des gouvernements donateurs ainsi que des 
agents d'exécution dans l'exécution, au niveau opérationnel, des mesures de 
restructuration énumérées plus haut au paragraphe 8. 

B. Rôles et responsabilités 

1. Gouvernements 

11. La coordination de toutes les formes d'assistance au développement est la 
prérogative du gouvernement du pays bénéficiaire, comme le soulignent aussi i 
consensus que la résolution sur la restructuration. Le rôle des representan 
résidents et des bureaux extérieurs consiste essentiellement, depuis une diz ne 

d'années, à aider les gouvernements à exercer cette prérogative en ce gui co 
les activités financées par le PNUD. 
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12 
10S niveaux de développement socio-économique des pays en développement 

rient considérablement a i n s i que l e u r évo lu t ion p o l i t i q u e , l e s procédures 
j n i s t r a t i v e s , l e fonct ionnement , l e s p o l i t i q u e s e t mécanismes de coo rd ina t i on 

t e r n e e t l a r é s e r v e de main-d 'oeuvre q u a l i f i é e . Ces v a r i a b l e s dé terminent 
0uvent j u s q u ' à que l p o i n t l e PNUD joue e f fec t ivement son r ô l e c e n t r a l au niveau du 

pays e t i n f l u e n t a u s s i su r l a cohérence des o p é r a t i o n s du système des Nat ions Unies 
«géné ra l . De même, l a mesure dans l a q u e l l e l e s gouvernements hôtes comptent sur 

i e réseau des bureaux e x t é r i e u r s du PNUD pour l a coo rd ina t ion e t l ' e x é c u t i o n des 
orogrammes d ' a i d e au développement p e u t v a r i e r considérablement d 'un pays à 
l 'autre . Par exemple, s i l e r ô l e du PNUD se ra probablement minime dans c e r t a i n s 
oays re la t ivement avancés , dans l e s pays l e s moins avancés i l peut ê t r e étendu à 
toute une gamme de programmes de développement, y compris des programmes f inancés 
par c e r t a i n s organismes b i l a t é r a u x . 

13, En o u t r e , l a c o o r d i n a t i o n des p o l i t i q u e s du système des Nations Unies aux 
niveaux mondial e t r ég iona l n ' e s t pas sans avo i r d ' i n c i d e n c e su r l a coo rd ina t ion 
interorganisat ions au niveau d e s pays . Si l e s organes d é l i b é r a n t s des d i v e r s 
organismes du système des Nat ions Unies on t une concept ion s i m i l a i r e des q u e s t i o n s 
de développement, l a cohérence des a c t i v i t é s du système au niveau des pays y gagne 
et le rô le du PNUD e t de s e s bureaux e x t é r i e u r s s ' en t rouve f a c i l i t é . Au niveau 
régional, l a r é s o l u t i o n sur l a r e s t r u c t u r a t i o n a donné aux commissions r é g i o n a l e s 
des r e s p o n s a b i l i t é s acc rues en m a t i è r e de c o o r d i n a t i o n i n t e r o r g a n i s a t i o n s e t un 
rôle plus a c t i f dans l ' a p p u i aux programmes de coopéra t ion r é g i o n a l e . Les 
principaux organes d é l i b é r a n t s d e s commissions r é g i o n a l e s son t composés de 
ministres de l a p l a n i f i c a t i o n du développement e t des a f f a i r e s économiques, qu i 
sont souvent r e sponsab les de l a coo rd ina t i on des a c t i v i t é s de développement au s e i n 
de leurs gouvernements r e s p e c t i f s e t d i r i g e n t donc l e s m i n i s t è r e s de l i a i s o n ou de 
"contrepartie" du PNUD. Ceci d e v r a i t en p r i n c i p e f a v o r i s e r l ' ha rmonie e t 
l ' in tégrat ion des a c t i v i t é s du système des Nat ions un ie s au niveau r ég iona l e t au 
niveau des pays , à cond i t i on t o u t e f o i s que l e s bureaux e x t é r i e u r s , qu i r e p r é s e n t e n t 
également l e s commissions dans l e u r s pays r e s p e c t i f s , s o i e n t p l u s é t r o i t e m e n t 
associés aux programmes e t p r o j e t s régionaux b é n é f i c i a n t de l ' a s s i s t a n c e du système 
des Nations Unies . 

14. La m u l t i p l i c i t é des f i l i è r e s pour l e financement e t des fonds d ' a f f e c t a t i o n 
spéciale que main t iennent l e s pays dona teurs p a r a î t incompat ib le avec l e f a i t que 
les Etats Membres r econna i s s en t l e PNUD comme f i l i è r e p r i n c i p a l e pour l a 
coopération technique m u l t i l a t é r a l e e t ne f a i t qu ' agg rave r l e s d i f f i c u l t é s des 
9ouvernements h ô t e s e t du PNUD en ma t i è r e de c o o r d i n a t i o n . En i n t é g r a n t ces fonds 
dans l e "cadre de r é fé rence" que c o n s t i t u e l e système de programmation p a r pays du 
«NUD e t en uni formisant au maximum l e s procédures a d m i n i s t r a t i v e s a i n s i que des 
°yoles des budgets e t des p r o j e t s , conformément aux recommandations de l a 
«solution su r l a r e s t r u c t u r a t i o n , on a m é l i o r e r a i t l a cohérence e t l a p r o d u c t i v i t é 
es a c t i v i t é s de coopéra t ion pour l e développement du système. En o u t r e , 

Particuii.èrement e n c e t t e p é r i ode de c r i s e économique, i l p o u r r a i t ê t r e p l u s 
-entable pour l e s gouvernements hô tes de regrouper l e s bureaux de pays dans des 

°caux communs, comme l ' o n t dé jà f a i t c e r t a i n s pays , e t de f o u r n i r aux organismes 
système r e p r é s e n t é s dans l e u r pays l e s i n s t a l l a t i o n s e t s e r v i c e s a p p r o p r i é s . 

• r 

2« Le Programme des Nat ions Unies pour l e développement (PNUD) 

Comme on l ' a no t é p l u s h a u t , l ' é t e n d u e des r e s p o n s a b i l i t é s e t des a c t i v i t é s 
bureaux e x t é r i e u r s du PNUD dépend en grande p a r t i e de l a s i t u a t i o n de chaque 

ys e t de. 2a p l a c e que l e s gouvernements hôtes e t l e s gouvernements dona teurs fc 

15. 
¿es 



à ces bureaux pour la coordination et la mise en place des programmes d'aide 
extérieure au développement. De plus, en tant que centres de liaison du système 
niveau des pays, les bureaux extérieurs sont en relations de travail directes av 
les organes centraux de coordination et des ministères sectoriels du gouvernement 
les experts et les sièges, les institutions financières multilatérales, les 
commissions régionales et, officieusement, avec les programmes bilatéraux et les 
organisations non gouvernementales. 

16. En général, la nature et l'importance des activités et des responsabilités d 
bureaux extérieurs ont beaucoup changé au cours des 10 dernières années, si dans 
le premier cycle de programmation les ressources étaient relativement homogènes , 
ce sens que 80 p. 100 environ des sommes versées par le système pour la coopératic 
technique provenaient du PNUD, la situation a évolué et le système de financement 
de la coopération technique comprend maintenant 13 fonds d'affectation spéciale, 
des arrangements de partage des coûts de plus en plus importants, des fonds en 
dépôt et des dépenses au titre du budget ordinaire des institutions ainsi que 
d'autres formes de financement de la coopération technique multilatérale, notammen 
la Banque Mondiale et les banques régionales de développement. Bien que la part d> 
PNUD dans l'ensemble du financement soit tombée à quelque 50 p. 100, son rôle dans 
les services fournis au niveau du pays a augmenté considérablement au cours des 
dernières années (voir chap. Ill). On ne peut donc plus considérer le volume de 
travail des bureaux extérieurs et en particulier le volume des services qu'ils 
fournissent aux gouvernements et aux organismes des Nations Unies uniquement en 
fonction du niveau des ressources du PNUD affectées aux programmes. 

17. Sans méconnaître la crise que connaît actuellement le développement économique 
international, les inspecteurs n'en sont pas moins préoccupés par la baisse 
spectaculaire des contributions acheminées par l'intermédiaire du PNUD, notamment 
parce qu'elle risque de porter atteinte à la viabilité du rôle et des opérations du 
PNUD. Par exemple, la crise actuelle en matière de ressources s'est traduite par 
une réduction de 45 p. 100 des CIP approuvés par le Conseil, ce qui pourrait 
bouleverser la planification avancée, affaiblir le rôle de coordination des 
représentants résidents et des bureaux extérieurs et réduire la portée du système 
de programmation par pays du PNUD. Toutefois, il n'en sera pas nécessairement 
ainsi si l'on donne toute l'importance voulue, au niveau opérationnel, au rôle du 
coordonnateur résident et à l'utilisation du système de programmation par pays du 
PNUD comme "cadre de référence" pour les activités du système au niveau du pays. 

18. Malgré le déclin de son rôle comme organisme central de financement de 
l'effort de coopération du système, le PNUD peut encore s'acquitter de ses 
responsabilités de coordination et d'animation, d'une part en veillant à la qualité 
des services fournis par ses bureaux extérieurs, d'autre part en développant son 
rôle analytique et en constituant un lien créateur entre la recherche et les 
notions relatives à la coopération technique et au développement au niveau mondial 
et leur application sur le terrain. 

19. Etant le principal organisme de coopération technique du système, le PNUD 
n'est pas aussi actif qu'il pourrait l'être dans la conduite de l'analyse, de la 
diffusion et l'application d'idées nouvelles de coopération technique, à 
l'exception peut-être de la coopération technique entre pays en développement e 
développement rural intégré. Il n'a pas encore été suffisamment analysé ou mis 
application certaines autres notions importantes comme la conception unifiée 
développement et 1'autosuffisance. Mais ce travail ne peut se faire qu'avec 
collaboration à la fois des gouvernements donateurs et des gouvernements note 
des organismes du système des Nations Unies. 



nans l eu r r appor t su r l e s a c t i v i t é s de coopéra t ion technique du système des 
2°', p u n i e s à S r i Lanka (JIU/REP/79/16) , l e s In spec t eu r s on t c o n s t a t é que , 
fatl . j^es p r i n c i p e s fondamentaux q u i a v a i e n t é t é formulés pour guider l e s 
8°UJ . . ¿ s de coopéra t ion technique du système des Nat ions Unies n ' é t a i e n t pas 

Hcrués eff icacement pa rce q u ' i l s é t a i e n t mal compris , q u ' i l s n ' a v a i e n t pas é t é 
aPP . t s e n termes o p é r a t i o n n e l s e t d i f f u s é s sur l e t e r r a i n e t que l e s r é s u l t a t s 
^ 8 aient pas é t é éva lué s . I l s on t recommandé que l e CAC procède à une é tude qu i 
n 8userai t ces p r i n c i p e s a i n s i que l e u r s r e l a t i o n s fondamentales de façon à 

i l i t e t e t encourager l e u r a p p l i c a t i o n au niveau d ' e x é c u t i o n . Ce t te 
ommandation demeure v a l i d e e t l e PNUD d e v r a i t prendre des mesures en vue de son 

exécution. 

21 A ce t égard , l'OMS o f f r e sans doute l e me i l l eu r exemple, dans l e système des 
nation8 Unie8» â ' a p p u i e f f e c t i f à l ' a p p l i c a t i o n d 'un p r i n c i p e dans un s e c t e u r 
donné, grâce à son programme "Santé pour tous d ' i c i l ' a n 2000". L'OMS a é t a b l i 
d'excellentes brochures 2 / con tenan t des p r i n c i p e s d ' a p p l i c a t i o n que l e s 
aouvernements peuvent u t i l i s e r s ' i l s l e s o u h a i t e n t . 

3. Les agen t s d ' e x é c u t i o n 

22. Les organismes du système des Nat ions Unies on t un r ô l e fondamental à jouer 
dans l ' i n s t a u r a t i o n d 'un o rd re mondial p l u s é q u i t a b l e : ce r ô l e e s t prééminent , non 
pas tant par l e s r e s s o u r c e s e t l e s c a p a c i t é s t echn iques du système que par sa 
composition u n i v e r s e l l e e t son cadre de p o l i t i q u e s e t de s t r a t é g i e s mondiales 
internationalement accep tées pour résoudre des problèmes de développement. Le 
rapport de 1980 sur l 'examen d 'ensemble des o r i e n t a t i o n s des a c t i v i t é s 
opérationnelles du système des Nations Unies (A/35/224) sou l igne l a n é c e s s i t é d 'une 
interaction e t d ' une fécondat ion m u t u e l l e , d 'une p a r t e n t r e l e s fonc t ions de 
recherche normative e t d ' a n a l y s e des p o l i t i q u e s qu 'assument l e s organismes du 
système e t l e s a c t i v i t é s o p é r a t i o n n e l l e s q u ' i l s s o u t i e n n e n t , d ' a u t r e p a r t e n t r e l e s 
organismes, en vue de f a v o r i s e r une concept ion m u l t i d i s c i p l i n a i r e du 
développement. Ceci d e v r a i t e x i s t e r t a n t dans l a programmation que dans 
l 'exécution e t i l f a u d r a i t en même temps procéder à une éva l ua t i on r i g o u r e u s e . 

23. i l s emble ra i t que c e s r e l a t i o n s ne s o i e n t pas a u s s i e f f i c a c e s qu ' on l e 
voudrait é t a n t donné l e s o b s e r v a t i o n s formulées pa r l e s bureaux e x t é r i e u r s du PNUD 
sur l ' i n s u f f i s a n c e de l ' a p p u i t echn ique fou rn i aux p r o j e t s par c e r t a i n s agen t s 
d'exécution du système. Les I n s p e c t e u r s pensent qu ' un r ô l e p l u s a c t i f du PNUD dans 
l 'évaluation e t l e c o n t r ô l e de q u a l i t é , comme l e suggère un r a p p o r t du CCI s u r l e 
système d ' é v a l u a t i o n du PNUD, c o n t r i b u e r a i t à c o r r i g e r c e t t e l a cune . Bien entendu, 
l ' e f f i cac i t é du PNUD dépend de l a p l e i n e coopé ra t i on des organismes du système des 
Nations u n i e s . 

24. En o u t r e , s i l a d i v e r s i t é , l e s r e s p o n s a b i l i t é s s e c t o r i e l l e s e t l e s 
connaissances t echn iques s o n t l e s p o i n t s f o r t s du système des Nat ions Unies , l e s 

~t—r o r n , e s énumérées au paragraphe 8 c i - d e s s u s m e t t e n t en lumière l a n é c e s s i t é d 'une 
| coordination e f f i c a c e en vue d ' a m é l i o r e r l a cohérence e t l ' i n t é g r a t i o n des appor t s 

sectoriels du système des Nat ions Unies . La coopé ra t ion de tous l e s organismes du 
| ?^ s t e m e P a r l a mise en oeuvre de c e s réformes sur l e t e r r a i n c o n t r i b u e r a i t beaucoup 

â f a c i l i t e r l e r ô l e des gouvernements e t du PNUD dans l 'examen t r i p a r t i t e . 

2/ Voir , pa r exemple, Formulation de s t r a t é g i e s en vue de l ' i n s t a u r a t i o n de l a 
^ anté pour t o u s d ' i c i l ' a n 2000; Processus g e s t i o n n a i r e pour l e développement 

u n i t a i r e n a t i o n a l ( p r i n c i p e s d i r e c t e u r s ) •, Eva lua t ion des programmes de s a n t é , e t c . 
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III. FONCTIONS DES BUREAUX EXTERIEURS DO PNUD 

A. Fonctions de base 

d) Représenter plusieurs entités des Nations Unies et certaines institutions 
spécialisées qui ont passé des accords avec le PNUD. 

rég 
gec 
rét 

25. Les fonctions de base des bureaux extérieurs sont les suivantes : bU 

api 

a) Jouer un r ô l e d i r i g e a n t e t c e n t r a l pour l a coo rd ina t i on des programmes aC 

b é n é f i c i a n t de l ' a i d e du PNUD e t a u t r e s programmes du système des Nations Unies, ^¿ 
l o r s q u ' o n l e u r en f a i t l a demande, notamment dans l e s pays où l e r e p r é s e n t a n t ° 
r é s i d e n t du PNUD a é t é dés igné coordonnateur r é s i d e n t du système des Nations Unies* 19 
l e c a s é chéan t , l e s bureaux e x t é r i e u r s appuien t également des p r o j e t s f inancés par ' 
d ' a u t r e s sources dans l a zone q u ' i l s d e s s e r v e n t ; Nal 

di: 
co< 

b) Aider les gouvernements à préparer et à réviser leurs programmes de pays dé 
ainsi qu'à formuler, approuver, contrôler et évaluer les projets bénéficiant de 
l'aide du PNUD et à assurer leur suivi; 

lac 
pr 
au 

c) Fourni r des s e r v i c e s locaux d ' appu i aux programmes du système des c c 

Nations Unies; r¿ 

ur 
di 

26. Toutefois, cette brève description ne donne pas une idée exacte du volume de 
travail considérable qui incombe à ces bureaux, vu les effectifs dont ils 31 
disposent. Il faut procéder à un examen plus approfondi de leurs activités pour f( 
déterminer les mesures à prendre éventuellement afin qu'ils constituent un d 
instrument efficace au service de la communauté internationale. Les sections d 
ci-après du présent rapport n'ont pas pour objet d'énumérer dans le détail toutes a 
ces activités mais de mettre l'accent sur les tâches les plus importantes et sur 5 
leur ampleur. s 

q 
B. Appui technique e 

t 

1. Le programme par pays c 

27. Le programme par pays est un cadre de coopération technique qui doit tenir 
compte des priorités de développement du gouvernement hôte et orienter les 
opérations du système des Nations unies pour le développement vers ces priorités. 
A l'heure actuelle, il est probable que la nette diminution des ressources du PNUD 
affectées aux programmes compromettra le processus de programmation par pays et 
nuira à l'utilité directe qu'il peut avoir pour les efforts de développement 
nationaux. Toutefois, si le processus de programmation par pays du PNUD sert 
effectivement de "cadre de référence" pour toutes les activités financées et 
appuyées par le système des Nations unies, comme cela est recommandé dans la 
résolution relative à la restructuration, la réduction des ressources du PNUD 
n'aura pas nécessairement d'effet sur le principe de la programmation par pays et 
son application concrète. Dans ce cas, il est probable que le volume de travail 
des bureaux extérieurs du PNUD augmentera et que la participation des institutions 
aux différents stades de la programmation sera plus active. 

28. L'introduction de la programmation continue par objectifs nécessitera 
peut-être des arrangements consultatifs plus systématiques avec le gouvernemen 
les agents d'exécution et, ce qui est tout aussi important, une analyse plus 

• r 
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régul ière du s t a d e de développement auquel se t rouven t des pays , des tendances 
s e c t o r i e l l e s , a i n s i que des processus d ' é v a l u a t i o n r igoureux e t des mécanismes de 
ré t ro- informat ion . En bre f , i l faudra que l e système p u i s s e t rouver dans l e s 
bureaux e x t é r i e u r s du PNUD, pour appuyer s e s a c t i v i t é s au niveau n a t i o n a l , un 
appareil de programmation e t d ' a n a l y s e p l u s p u i s s a n t . Submergés, comme i l s l e sont 
actuellement, sous l e f l o t des é c r i t u r e s de r o u t i n e , l e s bureaux e x t é r i e u r s ne 
peuvent, dans l a p l u p a r t des c a s , s ' a c q u i t t e r pleinement de l ' i m p o r t a n t r ô l e de 
création e t d ' a p p u i d é c r i t c i - d e s s u s . 

29. Dans l e u r r appor t sur l e s a c t i v i t é s de coopéra t ion technique du système des 
Hâtions Unies à S r i Lanka, l e s i n s p e c t e u r s son t a r r i v é s à l a conclus ion que l e r ô l e 
dirigeant joué p a r l e r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t , en p a r t i c u l i e r s ' i l e s t a u s s i l e 
coordonnateur r é s i d e n t o f f i c i e l du système des Nations Unies dans l e p a y s , ne 
dépend pas seulement des s e r v i c e s a d m i n i s t r a t i f s que c e l u i - c i peut f o u r n i r , a u s s i 
importants e t u t i l e s s o i e n t - i l s , mais a u s s i de l a connaissance q u ' i l a des 
programmes du système des Nat ions Unies e t q u ' i l incombe au r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t 
du PNUD e t à s e s c o l l a b o r a t e u r s d ' o r i e n t e r l ' a c t i o n de manière à a s s u r e r l a 
cohérence du programme e t à f a c i l i t e r l e t r a v a i l d ' é q u i p e demandé dans l a 
résolution r e l a t i v e à l a r e s t r u c t u r a t i o n . Pour que l a programmation con t inue a i t 
un sens, i l f a u t que l e s a c t i v i t é s d ' a n a l y s e des programmes e t l e s hommes qu i l e s 
dirigent s o i e n t de premier o r d r e . 

2. Appui aux programmes e t p r o j e t s qui ne son t pas exécutés au t i t r e des CIP 

30. Les bureaux e x t é r i e u r s du PNUD f o u r n i s s e n t des s e r v i c e s à un grand nombre de 
fonds e t de programmes qu i r e l è v e n t de l ' A d m i n i s t r a t e u r du PNUD, t e l que l e Système 
de financement des Nat ions Unies pour l a s c i ence e t l a t echnique au s e r v i c e du 
développement, l e Programme des Vo lon ta i r e s des Nations Unies , l e Fonds 
autorenouvelable des Nations un ie s pour l ' e x p l o r a t i o n des r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s , l e 
Ponds d'équipement des Nations Unies, l e Bureau des Nations Unies pour l a région 
soudano-sahélienne, l e Compte pour l ' é n e r g i e e t d ' a u t r e s fonds e t a c t i v i t é s t e l s 
que l e Fonds des Nat ions Unies pour l e s a c t i v i t é s en ma t i è r e de popu la t ion (FNUAP) 
et la coopéra t ion technique e n t r e pays en développement (CTPD). Cet appui suppose 
une a s s i s t ance dans l a p r é p a r a t i o n , l ' e x é c u t i o n e t l e c o n t r ô l e des p r o j e t s , y 
compris un appui a d m i n i s t r a t i f . 

3. A c t i v i t é s de promotion 

31. Outre q u ' i l s p a r t i c i p e n t à des conférences t echniques o rgan i sées sous l ' é g i d e 
^'organismes des Nations Unies e t d ' o r g a n i s a t i o n s non gouvernementales e t q u ' i l s 
fournissent un appui à des miss ions de v i s i t e t e chn i ques , l e s bureaux e x t é r i e u r s 
ont également pour miss ion de promouvoir l ' a p p l i c a t i o n des s t r a t é g i e s de 
développement du sys tème, t e l l e s que l e Plan d ' a c t i o n pour l a CTPD, l e p lan 
"'action pour l a mise en va l eu r e t l a g e s t i o n des r e s s o u r c e s en eau , l a Décennie 
internationale de l ' e a u p o t a b l e e t de l ' a s s a i n i s s e m e n t , e t c . Ce r ô l e d ' appu i e s t 
extrêmement u t i l e même s i dans b ien des ca s i l tend à a c c r o î t r e sens ib lement l e 
'olunie de t r a v a i l des bureaux e x t é r i e u r s . 

c« Appui a d m i n i s t r a t i f 

32 
• Les bureaux e x t é r i e u r s f o u r n i s s e n t des s e r v i c e s d ' appu i a d m i n i s t r a t i f à des 

^grammes e t p r o j e t s na t ionaux e t mul t ina t ionaux a i n s i q u ' à d ' a u t r e s a c t i v i t é s 
"u-laires des organismes du système - miss ions t e chn iques , secours human i t a i r e s , 

format ion, v i s i t e s de responsab les envoyés par l e Siège e t demandes concernant l a 
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coopération bilatérale aux fins du développement. Ils s'acquittent de cette 
fonction "centre des services" dans l'intérêt des programmes et dans le contexte 
des responsabilités respectives du gouvernement, du PNUD et des organisations 
participantes. 

33. Dans tous les cas, et notamment dans les pays en développement les moins 
avancés, la charge administrative des bureaux extérieurs du PNUD est extrêmement 
lourde et variée. La quantité des services fournis et le travail considérable qui 
en découle pour le personnel affecté à des tâches administratives sont donc un 
motif de préoccupation majeur, notamment dans la mesure où la fonction "centre de 
services" tend à affaiblir la capacité des bureaux extérieurs de donner toute 
l'attention voulue aux questions de fond. Il semble toutefois que ces services 
soient nécessaires pour la conduite courante des activités des programmes. 

34. Les tâches en question sont variées : elles vont des simples demandes de 
renseignements aux avis consultatifs en passant par les fonctions administratives 
ou de représentation, les réunions d'information à l'intention des experts, des 
missions du Siège et des investisseurs potentiels, les mesures de sécurité, les 
services médicaux ou d'évacuation destinés aux fonctionnaires malades ou blessés, 
le contrôle de projets qui ne sont pas financés par le PNUD, les mesures à prendre 
pour la livraison du matériel et son dédouannement, les importations en franchise, 
le logement et les voyages, l'appui aux conférences, séminaires et journées de 
travail, l'interview des candidats à des postes au sein du système des 
Nations Unies, les services de bibliothèque et de documentation, etc. 

35. Dans le rapport qu'il a présenté au Conseil d'administration du PNUD en 1980, 
l'Administrateur indique qu'en moyenne, un tiers du personnel des bureaux 
extérieurs est affecté à des tâches administratives qui sont sans rapport direct 
avec le PNUD en tant que source de financement, y compris les services consultatifs 
et les fonctions de représentation pour le compte d'autres organismes du système 
des Nations unies 3_/. 

36. Cette fonction "centre de services" s'est révélée utile pour développer et 
renforcer le cadre des programmes par pays : elle a permis d'assurer les liens 
nécessaires au moyen d'une approche intégrée, de réduire le montant total des coûts 
administratifs des activités de développement du système, de supprimer les goulets 
d'étranglement, de combler les lacunes et de faciliter la programmation et la 
fourniture des apports conformément aux besoins et aux priorités établis dans 
chaque cas par le gouvernement bénéficiaire. Le tableau 1 montre l'ampleur et la 
variété de ces fonctions. 

3/ Cette estimation a été confirmée par l'étude portant sur le volume de 
travail et les effectifs des bureaux extérieurs du PNUD qui a été achevée 
en février 19 82. "Le personnel des bureaux extérieurs du PNUD consacre 
environ 34 p. 100 de son temps à des services de ce genre : 13 p. 100 à des 
activités qui sont absolument sans rapport avec le PNUD et 21 p. 100 à l'appui aux 
organisations. Si l'on se place du point de vue du coût, et non du temps consacr , 
cet effort supplémentaire représente quelque 25 p. 100 des dépenses des bureaux 
extérieurs" (DP/1982/INF.5). 
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Fonct ions de r e p r é s e n t a t i o n e t r e l a t i o n s pub l iques 

*7 outre q u ' i l s r e p r é s e n t e n t p le inement e t normalement l e PNUD e t l e s fonds e t 
orogrammes q u i r e l è v e n t du PNUD, l e s bureaux e x t é r i e u r s f o u r n i s s e n t un appui à un 
arand nombre d ' o r g a n i s a t i o n s , d ' a g e n c e s , de programmes e t de fonds qu i opèren t au 
niveau n a t i o n a l , y compris l e s commissions r é g i o n a l e s e t a u t r e s o r g a n i s a t i o n s 
régionales, l e s i n s t i t u t i o n s de financement e t l e s e n t i t é s qu i i n t e r v i e n n e n t dans 
te processus de développement e t comptent su r l e s s e r v i c e s du PNUD. Ces m u l t i p l e s 
relations de t r a v a i l do iven t donc e n t r e r en l i g n e de compte dans l ' o r g a n i s a t i o n des 
bureaux e x t é r i e u r s du PNUD e t l a p l a n i f i c a t i o n de l e u r s e f f e c t i f s s i l ' o n veut 
a u ' i l s s o i e n t en mesure de jouer ple inement l e r ô l e c e n t r a l a t t endu d ' e u x . 

38. En o u t r e , l e r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t e t son a d j o i n t do iven t consacrer énormément 
de temps à des f o n c t i o n s de r e p r é s e n t a t i o n quas i -d ip lomat iques e t a u t r e s a c t i v i t é s 
sociales. Ces fonc t i ons son t i n é v i t a b l e s . E l l e s r e p r é s e n t e n t un a spec t u t i l e e t 
important du r ô l e d ' an imat ion e t du r ô l e d i r i g e a n t du r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t e t 
peuvent déboucher sur des r é s u l t a t s c o n c r e t s . 

39. Le Corps commun d ' i n s p e c t i o n a examiné en d é t a i l l e c a s p a r t i c u l i e r des 
centres d ' i n fo rma t ion des Nations un ies dans p l u s i e u r s r a p p o r t s 
(voir JIU/REP/76/10, 79A0 e t 81/2) . Des mesures s p é c i a l e s son t ac tue l l ement 
prises pour r e n f o r c e r l e s r a p p o r t s e x i s t a n t s e n t r e l e s c e n t r e s d ' i n fo rm a t ion des 
Nations Unies e t l e s r e p r é s e n t a n t s r é s i d e n t s . 

E. Programmes b i l a t é r a u x e t o r g a n i s a t i o n s non gouvernementales 

40. Lorsque l e gouvernement hô te en f a i t l a demande, l e s bureaux e x t é r i e u r s 
pourraient c o n t r i b u e r à f a c i l i t e r l ' u t i l i s a t i o n e f f i c a c e des r e s sou rce s 
mul t i la téra les e t b i l a t é r a l e s . Bien q u ' o f f i c i e u s e , c e t t e fonc t ion p o u r r a i t avoi r 
une valeur d ' en t r a înemen t impor tante en i n t e n s i f i a n t l ' a p p u i fou rn i aux e f f o r t s 
d'aide au développement e t en r e n f o r ç a n t l a c a p a c i t é d ' a b s o r p t i o n des pays en 
développement. Le financement de p r o j e t s à l ' a i d e de fonds émanant de d i v e r s e s 
sources e s t une expér ience q u i a d é j à é t é t e n t é e e t dont l e s avantages globaux 
méritent d ' ê t r e é t u d i é s . C ' e s t p a r t i c u l i è r e m e n t v r a i dans l e s pays q u i déc iden t 
d'inclure dans l e programme q u ' i l s exécu ten t avec l ' a i d e du PNUD des d i s p o s i t i o n s 
et des p lans prévoyant l ' u t i l i s a t i o n de t o u t e l ' a s s i s t a n c e e x t é r i e u r e , y compris 
les programmes b i l a t é r a u x . 
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F. Etabl i ssement des r a p p o r t s 

41 Les bureaux e x t é r i e u r s son t également tenus d ' é t a b l i r un grand nombre de 
r a ppor t s , notamment sur l 'examen e t l e c o n t r ô l e e t l ' é v a l u a t i o n e t l e s u i v i des 
nrogrammes e t d e s p r o j e t s , o u t r e ceux q u i o n t t r a i t à l a g e s t i o n a d m i n i s t r a t i v e , 
aux f inances , à l ' a d m i n i s t r a t i o n géné ra l e e t du pe r sonne l aux ques t i ons de 
sécur i té , e t c . 

42. I l s ' a g i t d ' u n e t âche impor tante dont l e s bureaux e x t é r i e u r s du PNUD doiven t 
s ' a cqu i t t e r , l e p l u s souvent en p r i o r i t é e t dans l e s d é l a i s f i x é s . Si l e t r a v a i l 
adminis trat i f c o u r a n t , l e s a c t i v i t é s , d ' i n f o r m a t i o n s t a t i s t i q u e e t a u t r e s peuvent 
être conf iés à des c o l l a b o r a t e u r s , l ' é t a b l i s s e m e n t de r a p p o r t s su r l ' é v o l u t i o n des 
programmes e t des p r o j e t s ou sur des ques t i ons l i é e s à l a coopéra t ion 
in te rna t iona le , à l a mise en oeuvre des p o l i t i q u e s , à l ' e f f i c a c i t é , e t c . ex ige l e 
jugement personnel du r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t . 

43. Du f a i t du r ô l e c e n t r a l que joue l e bureau e x t é r i e u r e t des s e r v i c e s 
essent ie ls q u ' i l f o u r n i t au système dans son ensemble, l a r e s p o n s a b i l i t é qu i l u i 
incombe en ma t i è r e d ' é t a b l i s s e m e n t de r a p p o r t s a considérablement augmenté. I l 
doit notamment r end re compte à l ' A d m i n i s t r a t e u r des q u e s t i o n s l i é e s à l a g e s t i o n 
des programmes; au S e c r é t a i r e g é n é r a l de l ' O r g a n i s a t i o n des Nat ions Unies par 
l ' in te rmédia i re du Di rec teur g é n é r a l au développement e t à l a coopéra t ion 
économique i n t e r n a t i o n a l e ; e t aux chefs des o r g a n i s a t i o n s q u ' i l r e p r é s e n t e , en ce 
qui concerne l e u r s a c t i v i t é s aux niveaux n a t i o n a l e t m u l t i n a t i o n a l . 

44. Le c a l e n d r i e r de p r é s e n t a t i o n de c e s r a p p o r t s e t l e u r q u a l i t é m é r i t e n t d ' ê t r e 
soigneusement examinés é t a n t donné que l ' e f f i c a c i t é de l ' a p p u i fourn i par l e 
système en dépend e t que l e s r a p p o r t s c o n s t i t u e n t un ins t rument de base pour l a 
gestion de maigres r e s s o u r c e s . Tou te fo i s , l e nombre de r a p p o r t s r e q u i s r e p r é s e n t e 
une charge cons idé rab l e pour l e s bureaux e x t é r i e u r s e t d o i t ê t r e r é v i s é . 

IV. EFFECTIFS, ORGANISATION, DIRECTION ET RENFORCEMENT 

A. E f f e c t i f s 

1. Tendances 

45. Le t ab leau I I ind ique l e s niveaux e t tendances généraux des e f f e c t i f s du PNUD 
•entre 1972 e t 1982, l e s q u e l s , s e m b l e - t - i l , t r a d u i s e n t l e s changements cyc l i ques 
intervenus dans l e s r e s s o u r c e s du programme du PNUD. C ' e s t a i n s i que , a l o r s que l e 
total des pos t e s "de base" (personnel du programme c e n t r a l du PNUD) a augmenté, de 

P. 100 pendant l e premier cyc l e e t de 8 p . 100 pendant l e deuxième c y c l e , i l a 
nettement ba i s s é - de 14 p . 100 - au commencement du t r o i s i è m e c y c l e , en r a i s o n 
essentiellement des c o n t r a i n t e s b u d g é t a i r e s que conna î t ac tue l lement l e PNUD. 

"• Le nombre de p o s t e s "de base" des bureaux e x t é r i e u r s a augmenté de 10 p . 100 
oe 16 p . 100 au c o u r s des premier e t deuxième c y c l e s , r espec t ivement , mais a 

aiminué de 8 p . 100 pendant l ' e x e r c i c e b i e n n a l 1982-1983, r e f l é t a n t a i n s i l a 
l ' J » C t *° n g e n e r a l e ^ e s p o s t e s i n s c r i t s au budget du PNUD q u i a v a i t é t é annoncée par 
e ^ " i n i s t r a t e u r dans l e document DP/1982/52. En 1982, chacun des bureaux 
d> A u r s ^ u pNUD a v a i t en moyenne l e même nombre, à peu p r è s , de pos t e s 
-̂  ^ " ^ s t r a t e u r i n s c r i t s au budget (3,6) que d i x années auparavan t , malgré 
su ? m e n t a t * ° n cons idé rab l e au cours des d e r n i è r e s années des o p é r a t i o n s e f f ec tuées 
obli 1 ^ e r r a i n avec l ' a i d e de c e s bureaux (voir c h a p i t r e s p r é c é d e n t s ) , l a q u e l l e a 

a i n t e n s i f i e r l e s e f f o r t s de programmation e t de g e s t i o n . 
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4 7. En outre, bien que la proportion du nombre total de postes t i _ services 
extérieurs par rapport aux postes du siège ait légèrement augrae). pendant les 
premier et deuxième cycles, elle n'a pratiquement pas changé es. s „ mps derniers, 
alors que l'on procédait à une décentralisation poussée des fer us 
d'administration et des responsabilités de gestion du siège du , '>j «n faveur des 
bureaux extérieurs, fonctions et responsabilités venant S'ÊJICWÏ, >uie charge de 
travail déjà lourde, ainsi qu'il a été signalé plus haut. 

48. Il se peut que la situation réelle soit pire que ne 1'indiquent ces tendances, 
en raison des vacances prolongées de poste mentionnées plus haut,, du taux élevé de 
renouvellement du personnel des bureaux extérieurs et de la lenteur des processus 
d'affectation et de recrutement, particulièrement dans les lieux d'affectation peu 
recherchés. Les opérations de recrutement du PNUD étant bloquées depuis 
juillet 1981, l'on manque de personnel pour pourvoir toutes les vacances de poste. 
Le PNUD espère toutefois, grâce à sa politique de mutation et â l'élément de 
planification prospective qui lui est incorporé, remédier dans une large mesure au 
problème des vacances prolongées de poste dans les bureaux extérieurs 
(voir par. 53) . 

49. L'augmentation des postes des bureaux extérieurs, particulièrement au cours du 
deuxième cycle, porte essentiellement sur la catégorie des services généraux; ceci 
peut s'expliquer par les efforts déployés par l'administration du PNUD pour réduire 
le coût des tâches administratives et d'appui au programme en confiant de plus en 
plus celles-ci au personnel recruté sur place. Toutefois, cette tendance peut 
également indiquer une orientation des bureaux extérieurs vers les fonctions 
administratives et d'appui, qui risque de nuire à l'accomplissement de leurs tâches 
techniques. Bien que certains membres du personnel local, particulièrement les 
fonctionnaires nationaux locaux, s'acquittent de fonctions d'appui au programme au 
niveau paraprofessionnel, le nombre moyen de ces fonctionnaires pas bureau 
extérieur, en 1982, était de 1,5 par rapport à un nombre total moyen de 25,3 postes 
d'agent des services généraux par bureau extérieur. 

50. Cette tendance pourrait s'accentuer au cours du troisième cycle de 
programmation si un nouvel ensemble de fonctions d'appui logistique et 
administratif était confié à ces fonctionnaires, ainsi qu'il est suggéré dans le 
document DP/1982/35 intitulé "Nouveaux moyens de financer et ds fournir une aide au 
développement par l'entremise du PNUD et des fonds qu'il gère% en dépit de la 
réduction de 8 p. 100 des effectifs des bureaux extérieurs. Toutefois, ceci ne 
signifie pas nécessairement que ces fonctions d'appui s'exercent exclusivement dans 
le domaine logistique et administratif. Elles peuvent consister, par exemple, à 
fournir une aide pour la formulation de projets, et le document DP/1982/35 indigue 
que les organisations et gouvernements gui souhaitent utiliser les structures des 
bureaux extérieurs doivent rembourser intégralement au PNUD les services rendus. 

51. Si les activités administratives et d'appui accomplies par le personnel des 
bureaux extérieurs sont importantes et appréciées par le système, au niveau des 
pays, les inspecteurs n'en craignent pas moins que la tendance actuelle détourne de 
plus en plus les bureaux extérieurs de leurs tâches techniques deexécution et de 
gestion des programmes. Les conclusions de la présente étude confirment celles 
auxquelles sont parvenus les inspecteurs, dans le rapport établi en 1879 par le CCI 
sur l'évaluation des activités de coopération technique du système des Nations 
Unies à Sri Lanka (JIU/REP/79/16), à savoir que la lourde charge administrative 
imposée aux bureaux extérieurs du PNUD a gravement nui à l'efficacité des 
acitivités de programmation par pays et empêché d'analyser les questions de fond, 
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t que l a nécessi té de s ' acqui t te r du t r a v a i l courant a amené à négliger des 
¿onctions importantes, t e l l e s que la p lani f ica t ion prospective, l 'analyse de la 
ituation ac tue l l e e t l ' évaluat ion des tendances e t r éa l i sa t ions des programmes 

fflenés à terme. I l s ' ensu i t que l e personnel des bureaux extér ieurs a tendance à 
onSidérer l e s proje ts dans une optique é t r o i t e p lu tô t que d'analyser l e s 

orogrammes dans un contexte i n t e rd i sc ip l ina i r e e t de s 'efforcer d'appliquer 
efficacement l e s notions e t approches de l a coopération technique. On a constaté 
aue, dans l a plupart des cas , l e personnel des bureaux extér ieurs e t 
particulièrement l e s administrateurs aux i l i a i r e s ne comprenaient pas pleinement des 
notions aussi fondamentales que 1'autosuffisance, l e s dimensions nouvelles ou une 
approche unifiée du développement., On a en t repr i s un programme de formation 
susceptible de remédier à quelques-unes de ces insuffisances. 

52, Les inspecteurs louent l e s e f for t s déployés par l 'Administrateur pour réduire 
les dépenses de personnel conformément à l a décision 80/44 du Conseil 
d'administration qui a fixé comme premier object i f de pr incipe, pour l e budget des 
services adminis t ra t i fs e t des services d'appui aux programmes du PNUD, 12 p . 100 
du coût t o t a l des programmes. Mais i l s croient également que l ' app l ica t ion de 
cette décision ne do i t pas empêcher nécessairement de doter du personnel et de l a 
capacité voulus l e réseau des bureaux extér ieurs pour l u i permettre d 'évaluer la 
qualité des programmes dont l 'Administrateur doi t également rendre compte aux Etats 
Membres. I l a é té reconnu que divers facteurs influent actuellement sur l a 
dotation de ces bureaux extér ieurs en personnel, t e l s que l 'importance e t l a 
variété des programmes, l e s pratiques in té r i eures des pays, l 'é tendue des pouvoirs 
de gestion exercés par l e s gouvernements e t l a qua l i t é du personnel. Cependant, 
quels que soient l e s c r i t è r e s u t i l i s é s , i l e s t indispensable que l e s e f fec t i f s 
du PNUD re f lè ten t sa vocation e t son or ienta t ion e s sen t i e l l e s qui consis tent 
notamment à frayer l a voie dans l e domaine de l a programmation e t de l ' ana lyse au 
niveau des pays e t d 'a ider ceux-ci à formuler e t évaluer l e s pro je ts e t à en 
contrôler l 'exécut ion. Une aut re étude du CCI, i n t i t u l é e "Coopération du système 
des Nations Unies au développement de l a capacité d 'évaluation des gouvernements" 
(JIU/REP/82/12) examine en dé ta i l ce que l 'on attend du PNUD dans ce domaine 
crucial. Les inspecteurs suggèrent, dans la su i te de l a présente étude, diverses 
mesures visant à renforcer l e s services ex té r i eu r s . 
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Tableau 1 

Tendances dee effectifs du PNUD 

1972 1976 1981 

Total de postes de 
personnel "de base" 

Agents Agents Agents 
des des des 

Personnel AdminiB- services Personnel Adjoints- services Personnel Adwinis- services Personnel *iimini3- s*ttv 
local tcatejrs généraux Total local trateurs g4néraux Total local ttateurs généraux Total local tr^teur* j^ne^ ** 

3394 3647 4143 38> 6 

Personnel "de base" 
au Siege en % du 
total* 

Personnel "de base" 
des bureaux 
extelleurs 
en % du total 

Total des adminis­
trateurs en % 
du total 

Administrateur» 
du Siège en t 
du total des 
administrateurs 

Administrateurs 
dus bureaux 
extérieurs 
en % du total 
du personnel 
des bureaux 
extérieurs 

Auxiliaires 
inte rnatlonaux 
des bureaux 
extérieurs 
en % du total 
du personnel 
des services 
extérieurs 

Vosjbre de 

e x t é r i e u r s 

514 
(16,9%) 

ï 320 
(83,1%) 

610 
U8,0%) 

38,7* 

311 

2 519 

522 
115,1») 

3 095 
(84,9%) 

681 
(18,7%) 

351 572 
(13,8») 

3 571 
(86,2») 

624 
(15,1%) 

12,1» 9,7» 

( " .M l 

2 S " 3 2 9 , 

614 
<«,1») 

32,91 

10,11 

2,7» l . « 

114 

doabr* aoyan 
d ' a d a d n i a -
t r a t a u r a p a r 

a x t a r l a u r 4 , 2 

Moabra aoyan 
d ' a o a n t a daa 

qaitaraux 
r a e r u t a a au r 

a x t a r l a u r 25,3 

t o t a l du paraonnal a u t r * qua "da 
baaa ' (y c o a p r l s proaraaan daa 
Volon ta l raa daa Hatlona u n i e s , 
l a Fonda d'étjuipaaftnt daa 
Hatlona Onlaa, l a Groupa daa 
Sa tv l caa d*achata i n t a r o r g a -
n l a a t l o n a , l a Fonda autoranou~ 
v a l a b l a daa Hatlona Onlaa pour 
l ' a x p l o t a t l o n daa raaaourcaa 
n a t u r a l i s a , l a BN08, l a Buraau 
da l ' a x a c u t l o n daa p r o j a t a , l a 
Qoapta pour l*anarg la a t l a 
paraonnal du Slaga f l nanc i a 
l ' a i d a da fonda a x t r a -
b u d g t t a l r a a 

291 

* Y coapr la 7 a d a i n i a t r a t a u r a a t 7 aganta daa aa rv ieaa ginaraux pour 1981/82, 4 a d a l n l a t r a t a u r a a t 5 acanta daa aa rv lcaa cen t raux pour 1992/83 pou 
Groupa a p é c l a l da l a CTPD Mandaté par l a c o n a a i l d ' a d a l n i a t r a t l o n . 
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2. Affectation du personnel 

ci Les vacances prolongées de poste qui se produisent t rop souvent dans les 
sureaux extér ieurs ont déjà é té signalées e t étudiées à fond dans l 'enquête sur l e s 
bureaux extér ieurs du PNUD. I l faudrai t améliorer la p lani f ica t ion de manière à 
limiter autant que possible l a durée de t e l l e s vacances de poste . La pol i t ique de 
mutations du PNUD devrai t tendre à des mouvements de personnel plus s t ructurés e t 
répondant à l a nécessi té d'améliorer l a p lani f ica t ion . I l e s t toutefois inévitable 
oue certaines vacances de poste se produisent constamment, en pa r t i cu l i e r au niveau 
des représentants rés idents , en raison des formalités de décharge à remplir, e t i l 
peut arriver que l e PNUD, pour des raisons échappant à son contrôle , ne so i t pas 
fQUjours en mesure de prévoir e t pourvoir à temps e t de façon sa t i s fa i san te l e s 
vacances de pos te . Les fonctionnaires du siège sont affectés temporairement aux 
bureaux ex té r i eu r s , l e s plus p e t i t s en p a r t i c u l i e r , pour aider ceux-ci dans leur 
tâche, mais i l faut évi ter de l e s enlever trop longtemps à leurs occupations 
habituelles sous peine d'empêcher l e siège de s ' acqui t t e r comme i l convient de ses 
fonctions à l 'égard des bureaux extér ieurs . La réaffectat ion de quatre postes en 
faveur de fonctionnaires i t i né ran t s s ' avére ra i t u t i l e ; ces fonctionnaires ne sont 
toutefois pas appelés à jouer l e rôle de suppléants, pour l e s postes devenus 
vacants. 

54. On a actuellement tendance à pourvoir l e s vacances de poste , dans les PMA et 
dans d 'autres pays considérés comme "d i f f i c i l e s" à l ' a i d e d'un personnel nouveau e t 
non formé, dont des administrateurs aux i l i a i r e s , car i l n ' e s t pas a i sé d ' a t t i r e r du 
personnel dans ces pays. Le besoin d'une aide administrat ive e t technique e s t plus 
sensible dans l e s PMA, e t l e s inspecteurs se f é l i c i t e n t de l ' i n t e n t i o n manifestée 
par l'Administrateur d 'é tudier en p r i o r i t é l e s besoins de ces pays en e f f ec t i f s . 
La création de postes de fonctionnaires i t i né ran t s témoigne de ce t i n t é r ê t . I l 
faudrait néanmoins redoubler d ' e f fo r t s pour que l e s bureaux ex té r ieurs , dans 
les PMA, soient dotés d ' e f fec t i f s suf f i sants , e t qu'un personnel qua l i f i é , 
compétent e t expérimenté leur so i t af fecté . La c l a s s i f i ca t ion des l ieux 
d'affectation é t ab l i e par l a CPPI a déjà amené à adopter un cer ta in nombre de 
mesures d ' i nc i t a t i on qui devraient rendre plus a t t rayante l a perspective d'une 
mutation dans des l ieux d 'affecta t ion ou l e s conditions sont particulièrement 
difficiles. Le PNUD s 'efforce, sans grand succès, de convaincre l e r e s te du 
"système commun" d'adapter plus efficacement l e s conditions de service aux besoins 
du personnel des bureaux ex té r ieurs . I l faut toutefois admettre que, même s i l e s 
conditions de t r a v a i l dans ces l ieux d 'affecta t ion é ta ien t alignées sur les 
conditions of fer tes par l e s services des af fa i res extér ieures de cer ta ins 
Souvernements ou même du secteur pr ivé , l 'Administrateur continuerai t à se heurter 
a un certain nombre de d i f f i cu l t é s en matière d 'af fecta t ion du personnel. Ces 
difficultés ont t r a i t notamment à la sco la r i t é des enfants du personnel, à des 
raisons de santé , à des questions de langues, à l a ca r r i è r e des conjoints e t à 
"ivers motifs personnels. Aucune de ces d i f f i cu l tés ne devrai t jouer de rôle 
^terminant dans l ' a f fec ta t ion du personnel dans l e s bureaux ex té r ieurs ; tou tefo is , 
1 est de bonne pol i t ique d'en ten i r compte dans toute l a mesure du possible , ne 
erait-ce que pour év i te r un taux de rota t ion trop élevé. La pol i t ique de mutation 
A c o n s i s t e à prévoir un roulement entre l e s iège, l e s bureaux extér ieurs où 
9nent des conditions normales e t l e s l ieux d 'af fec ta t ion particulièrement 
" ic i l es devrai t améliorer la qua l i t é du personnel affecté dans ces derniers . 

55 
2," Selon les statistiques du PNUD, 106 mutations ont été effectuées en 1981 : 
P« lûQ âu siège vers les bureaux extérieurs, 23 p. 100 des bureaux extérieurs 
*e siège et 51 p. 100 d'un bureau extérieur à l'autre. Dans ce dernier cas, 
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20 p . 100 seulement du personnel a é té muté d'une région à une aut re . n S e r . 
souhaitable d 'assurer un taux de roulement élevé entre l e s diverses régions 
géographiques e t d ' év i t e r l e s mutations successives dans des l ieux d 'a f fec ta t i 
jugés d i f f i c i l e s . Dans l 'ensemble, l e s inspecteurs approuvent la nouvelle 
pol i t ique de mutation du PNUD e t in s i s t en t tout particulièrement pour qu'un ta 
roulement plus élevé du personnel so i t observé entre l e siège e t l e s services 
extér ieurs afin de remédier à l a s i tua t ion ac tue l l e qui f a i t qu'un nombre import 
de fonctionnaires du siège (48 p . 10 0) n 'a jamais é té affecté à un bureau extér" ^ 
du PNUD. Ce chiffre e s t t r è s élevé pour une organisation dont l e s ac t i v i t é s su ^ 
t e r r a in const i tuent la vér i tab le vocation. e 

56. Les inspecteurs reconnaissent que tous l e s fonctionnaires du PNUD ne sont Da 
requis par leur fonction de servir dans l es bureaux extér ieurs . La classif icat ion 
des postes prévue pour 1983/84 déterminera quels postes de l 'organisat ion devront 
ê t r e considérés comme postes de généra l i s tes soumis à ro ta t ion , e t quels comme 
postes de spéc i a l i s t e s . Le PNUD c ro i t également que, bien que l e s e f fec t i f s de la 
Division de l ' é labora t ion du soutien e t de l ' éva lua t ion du Programme, qui 
consis tent essentiellement en conse i l le rs techniques, soient censés avoir une 
expérience pra t ique , dans l e domaine de leur spéc ia l i sa t ion , i l n ' e s t pas 
nécessaire que ce t t e expérience s o i t acquise dans un bureau extér ieur du PNUD car 
e l l e r i sque ra i t a lors de ne se ra t tacher que de loin aux fonctions actuellement 
exercées par ces conse i l l e r s . Aussi, selon l e PNUD, s i l 'on exclut tous les 
fonctionnaires qual i f iés de "spécia l i s tes" e t tous l e s conse i l l e r s techniques, la 
proportion des fonctionnaires du siège qui n 'ont jamais é té affectés dans l es 
bureaux extér ieurs se s i t u e r a i t à 20 p . 100 environ. Toutefois, l e s inspecteurs 
estiment que l a grande majorité des administrateurs gagneraient à avoir acquis une 
expérience sur l e t e r r a in . 

3. personnel des bureaux extér ieurs ; p rof i l souhaitable 

57. Pour une organisation comme le PNUD, qui compte un réseau mondial de 
114 bureaux desservant environ 153 pays e t t e r r i t o i r e s , i l e s t d i f f i c i l e de 
recommander l e dosage type d'éléments divers (compétences, expérience, 
connaissances, diplôme, origine in ternat ionale ou locale) susceptible de permettre 
aux bureaux extér ieurs de fonctionner efficacement e t d 'obtenir de meilleurs 
r é s u l t a t s . Le dosage à opérer ent re l e s éléments ci-dessus sera d ic té par les 
conditions e t l e s facteurs prévalant dans chaque pays. 

58. I l e s t indispensable toutefois de fa i re en sor te que, pour chacun des bureaux 
ex té r ieurs , l e s compétences, l 'expérience e t l e s connaissances des fonctionnaires, 
de même que leur façon de concevoir l e développement du point de vue international 
e t l oca l , forment un ensemble harmonieux, e t de r é p a r t i r l e s responsabil i tés et les 
a t t r i bu t ions de façon appropriée afin qu'une a t ten t ion en t iè re e t continue soi t 
apportée à l 'exécution e t à l ' analyse du programme, d'une p a r t , e t aux tâches 
adminis t ra t ives , de l ' a u t r e . La question de savoir comment procéder au mieux à 
l ' a f f ec ta t ion du personnel dans l e s bureaux extér ieurs relève d'une question plus 
vaste de gest ion, qui e s t de déployer e t u t i l i s e r l e plus efficacement possible les 
ressources de plus en plus fa ibles du PNUD en personnel pour permettre à 
l 'Administrateur de s ' acqui t te r pleinement de sa tâche qui consiste à ve i l l e r à la 
qua l i t é des programmes e t à la gestion des ressources. Les inspecteurs estiment 
que c ' e s t là une question c ruc ia le , qui mérite de re ten i r en p r i o r i t é l ' a t tent ion 
du PNUD au cours des années à venir , ne se ra i t - ce que parce que l e s ressources 
générales du PNUD vont en diminuant a lo rs que l e s responsabi l i tés du PNUD e t les 
services qu 'at tend de l u i l a communauté in te rna t iona le , en ce qui concerne 
l 'exécution des programmes, ne cessent de c r o î t r e . 
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ros buraux e x t é r i e u r s comptent à p r é s e n t en moyenne q u a t r e f o n c t i o n n a i r e s 
59- n a t i onaux , à savoi r l e r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t , l e r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t a d j o i n t 
*ntj .ne a d j o i n t s au r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t - l ' u n pour l e programme e t l ' a u t r e pour 
0 t deux. J i^x^ n., _ _ „ _ x « v ^ _ . x ^ « x « • x ^ 4 ^ ^ » i . ^*- *.« -* *a«_.: *. .* «x. A-e t ¿minis t ra t ion - ou un a d j o i n t au r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t e t un a d m i n i s t r a t e u r 
* 3 i i i a i r e . Ce t te équipe i n t e r n a t i o n a l e e s t a i dée par du personne l l o c a l chargé 

8 ^ in i s t r a t eu r s na t ionaux chargés du programme e t d o t é s de compétences e t d 'une 

a l l X i l ia i re . 
tout des taches administratives mais qui comprend de plus en plus des 

ai ¿rience t r è s analogues à c e l l e s du pe rsonne l i n t e r n a t i o n a l . Les i n s p e c t e u r s on t 
e gtaté que , s i l a r é p a r t i t i o n des t âches e n t r e c e s d i v e r s e s c a t é g o r i e s de 

rsonnel e s t encore s u s c e p t i b l e d ' a m é l i o r a t i o n s , l e s bureaux e x t é r i e u r s ont 
P¿néralement r é u s s i à i n s u f f l e r à l e u r pe r sonne l un e s p r i t d ' é q u i p e e t l 'amour de 
\ ur tâche . La r e s p o n s a b i l i t é de l a g e s t i o n des bureaux e x t é r i e u r s repose sur l e 

orésentant r é s i d e n t dont l e s fonc t i ons o n t é t é examinées dans l e c h a p i t r e 
recèdent. Diverses c a t é g o r i e s de pe r sonne l son t é t u d i é e s c i - a p r è s . 

60> Représentants r é s i d e n t s a d j o i n t s . Lorsque l e s bureaux e x t é r i e u r s o n t des 
représentants r é s i d e n t s a d j o i n t s , l a t â c h e de ce s d e r n i e r s c o n s i s t e généralement à 
seconder l e r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t . Les a d j o i n t s peuvent l e c a s échéant remplacer 
le représentant lui-même. C e l u i - c i con t inue na tu re l l emen t à assumer s e s fonc t ions 
et est responsable de son a d j o i n t . Tou te fo i s , l ' a d j o i n t peu t a i d e r l e r e p r é s e n t a n t 
résident dans l ' e x é c u t i o n de s e s t â c h e s de c a r a c t è r e g é n é r a l e t c o n t r i b u e r dans une 
grande mesure à coordonner l e s d i v e r s e s fonc t ions e t a c t i v i t é s du bureau 
extérieur. Dans l e s bureaux e x t é r i e u r s moins impor t an t s , l ' a d j o i n t p e u t , en p l u s 
des r e s p o n s a b i l i t é s p l u s v a s t e s q u ' i l assume en t a n t que r e p r é s e n t a n t a d j o i n t , se 
charger des q u e s t i o n s concernant l e programme ou l ' a d m i n i s t r a t i o n . Le r e p r é s e n t a n t 
résident a d j o i n t ne joue un r ô l e i nd i spensab l e que l o r s q u e l e programme e s t d 'une 
ampleur cons idé rab le e t d ' une complexi té é v i d e n t e . Dans tous l e s c a s , i l convient 
de choisir un r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t a d j o i n t expérimenté pour q u ' i l p u i s s e a i d e r l e s 
représentants r é s i d e n t s dépourvus d ' expé r i ence en c e q u i concerne l e s bureaux 
extérieurs du PNUD. 

61. Fonct ionnaires na t ionaux . En 1975, l e PNUD a p r i s l ' i n i t i a t i v e de remanier l e 
vaste ensemble des s e r v i c e s généraux, dans l e s bureaux e x t é r i e u r s , en é t a b l i s s a n t 
une d i s t i n c t i o n e n t r e l e pe r sonne l du bureau e t l e s s p é c i a l i s t e s . I l a é t é convenu 
que l e s membres q u a l i f i é s du pe r sonne l l o c a l q u i s ' a c q u i t t e n t de fonc t ions au 
niveau p ro fe s s ionne l r e c e v r a i e n t l e t i t r e de f o n c t i o n n a i r e s nat ionaux du programme 
ou d ' admin i s t r a t eu r s na t ionaux t o u t en conservant l e s t a t u t de personne l l o c a l . Le 
nombre de p o s t e s de f o n c t i o n n a i r e s na t ionaux e s t pa s sé de 22 en 1975 à 192 en 
1982/1983. Ces f o n c t i o n n a i r e s son t payés su r l a base des taux l e s p l u s é l e v é s 
pratiqués dans l e pays . 

62. Le recours à des f o n c t i o n n a i r e s nat ionaux locaux p e u t encourager 
l 'autosuffisance e t amél iore r l ' e f f i c a c i t é des bureaux e x t é r i e u r s . Dans l e s pays 
moins avancés, i l s e peu t que l ' o n ne d i spose que d 'un nombre p l u s r e s t r e i n t de 
fonctionnaires, na t ionaux ma i s , même dans ce s p a y s , i l d e v r a i t ê t r e p o s s i b l e de 
recruter e t de former l e s quelques personnes dont on a be so in . Dans un pays doté 
«'un mécanisme gouvernemental de p l a n i f i c a t i o n e t de c o o r d i n a t i o n e t pouvant 
disposer d 'un pe r sonne l n a t i o n a l compétent , l e pe r sonne l i n t e r n a t i o n a l du PNUD 
Pourrait ê t r e r é d u i t dans une c e r t a i n e mesure é t a n t donné que l e gouvernement 
devrait pouvoir s ' a c q u i t t e r d 'une grande p a r t i e des a c t i v i t é s e t , au s e in des 
bureaux du PNUD même, on p o u r r a i t avoi r davantage recours à du pe rsonne l n a t i o n a l . 

l n s i donc, à mesure que l e gouvernement développe sa c a p a c i t é de p l a n i f i e r , 
£°rmuler e t u t i l i s e r l a coopéra t ion e x t é r i e u r e , l a charge de t r a v a i l du bureau 
e x tér ieur du PNUD s e r a i t r é d u i t e ou modifiée en conséquence. 
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'_ i . Les i n s p e c t e u r s o n t r e c u e i l l i . a s t coHautsiit. if tri íu'VuiuLitb et svo&t at le. 
- u a l i t é des s e r v i c e s rendus Pcir l e s fonctionne, rat Vairiu1 - as ) o ^ u . 11 approuvent 
•ieinement que c e t t e formule s o i t aéveioppes au fe . i t ^u -c l ^e repont ¿ l l ob jec t i f 

_ f a u t o s u f f i s a n c e . Tou te fo i s , i l import t de iüc.¿n*e-i i1 Oc-ns ^hc.oue bur tau un dosage 
« " t i s f a i s a n t de pe rsonne l i n t e r n a t i o n a l e t IGCE i. caosbiê en. fouinât au gouvernement 

Jes a v i s é q u i l i b r é s . Le pe r sonne l i n t e r n a t ion c l p r i n c i p e ! p d t «.ouliè: ement au 
niveau du r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t a a j o i n t . auvr^^ l j - r t i cpc*i w cinani^ut au t r a v a i l 
d ' exécu t ion e t d ' a n a l y s e âe s programme^ é t a n t ÜOU>¡¿ q c l , ' a t tiié-i i Itmi-nt p l u s 
,-s'expérience dans l e domaine de l ' u i ù t hn fin^.'. Ion. l e xv >¿vei f-pp^nn. ut .. 

64. Admin is t ra teurs a u x i l i a i r e s . I l s r e p r é s e n t e n t ac tue l lement 20 I 25 p t 100 du 
r o t a i des a d m i n i s t r a t e u r s des services , e x t é r i e u r s , le in nombre ¿totnt passé de 87 
en 1980/81 à 134 en 1982/83. L 'accent a, d "aboie? é t é Ri? sui 1s formation mais f de 
p l u s en p l u s sous l ' e f f e t de l a nécess i té , , ¿.'«¿f r e c r û t s on pit. pi ¿meut d i t e de c e s 
f o n c t i o n n a i r e s a r e t e n u davantage l k a t t e n t i o n au àétr^raenu ae l a format ion. En 
g é n é r a l , l e programme e é t é s a t i s f a i s a n t e t a cer ta inement con t r i bué à a l l é g e r , sur 
l e t e r r a i n , l e s d i f f i c u l t é s b u d g é t a i r e s e t i a charge át~ t rav£. i J . 

ti5. Dans p l u s i e u r s c a s , l e s admin i s t rÈ teu r s auxi l ia i rc-s o n t ¿ t é a f f e c t é s au 
programme sans avo i r s u i v i au p r é a l a b l e de s t a g e d ' i n fo rma t ion e t d ' o r i e n t a t i o n 
concernant l e u r t r a v a i l e t l e système des N&tions Unies, b ien que f dan& c e r t a i n s 
bureaux e x t é r i e u r s , c e s f o n c t i o n n a i r e s p a r t i c i p e n t dans une g tanàe Hiesure aux 
a c t i v i t é s d ' a p p u i au programme* un c e r t a i n nombre de r e p r é s e n t a n t s r é s i d e n t s 
r.s i n q u i è t e n t de ce que l a formation de c e s f o n c t i o n n a i r e s en cours d 'emploi exige 
beaucoup de temps. Le s i è g e du PNUD a e n t r e p r i s un programme de formation pour l e s 
a d m i n i s t r a t e u r s a u x i l i a i r e s , l e q u e l n ' e n t r a v e pas t o u t e f o i s l 'easpansion du 
programme des a d m i n i s t r a t e u r s na t ionaux locaux„ 

4 . Détachements e t échanges de pe r sonne l 

66. On p e u t s ' a d r e s s e r à des sources d i v e r s e s pour ob ten i r du pe rsonne l a u t r e que 
des f o n c t i o n n a i r e s de c a r r i è r e . C ' e s t a i n s i que du personnel pourra ê t r e détaché 
v»ar l e s gouvernements des pays , ou par des gouvernements donateur s f au t i t r e du 
programme des a d m i n i s t r a t e u r s a u x i l i a i r e s , , ou encore pa r cíes agenté d ' e x é c u t i o n e t 
âes i n s t i t u t i o n s n a t i o n a l e s t e l l e s que l e s u n i v e r s i t é s . Ceci permet t re au PNUD 
d ' a c q u é r i r une p e r s p e c t i v e o b j e c t i v e e t probablement d i f f é r e n t e f g u i peu t s ' avé re r 
t r è s u t i l e . Un s t a g e d ' o r i e n t a t i o n e t de formation sera sans nu l doute p r o f i t a b l e 
eu pe r sonne l dé taché , s e lon l e s connaissance.s q u B i l possède déjà . La s e c t i o n de 
formation du PNUD a l e s r e s s o u r c e s e t l e s prograjimîes n é c e s s a i r e s pour a s s u r e r une 
c e l l e fo rmat ion . Bien que l e PNUD poursu ive une p o l i t i q u e de détachements e t 
ô"échanges, c e u x - c i ne son t p a s e f f i c a c e s sous l e rappor t des coû t s s ' i l s ne sont 
wrévus que pour une c o u r t e pe r iod ic i l s e r a i t p r é f é r a b l e de l e s p révo i r pour un 
minimum de deux à q u a t r e a n s . 

67, Lorsque l e personne l dé taché r e tou rne dans l e s i n s t i t u t i o n s auxque l les i l 
a p p a r t i e n t , i l a probablement acqu i s l e s conna i ssances n é c e s s a i r e s pour appuyer l e s 
a c t i v i t é s du PNUD, connaissances q u i peuvent s ' a v é r e r u t i l e s dans «3e nouve l l e s 
f o n c t i o n s . Dans c e r t a i n s c a s , c e s détachements p o u r r a i e n t ê t r e psyés pa r l e s 
qouvernements des pays eux-mêmes ou par l e s gouvernements. dona teu r s . Ce s e r a i t l à 
une c o n t r i b u t i o n u t i l e à l ' o e u v r e du PNUDP à un moment où &&P r e s sou rce s d é c l i n e n t . 

t>8. Les échanges e n t r e l e PNUD e t l e s agen t s à c <h%kn ut ion & si a i e n t f ructueux e t 
p e r m e t t r a i e n t au PNUD e t aux agen t s d ' e x é c u t i o n de mieux se comprendre. La CTPD e t 
l e PNUD env i sagen t de t e l s échanges. 
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5. Recrutement 

g9# Aux termes de sa p o l i t i q u e en m a t i è r e de pe r sonne l , l e PNUD s ' e s t engagé à 
«ettre en p l a c e un cadre i n t e r n a t i o n a l de f o n c t i o n n a i r e s de c a r r i è r e e t , dans t o u t e 
â mesure du p o s s i b l e , à ne r e c r u t e r à l ' e x t é r i e u r que des a d m i n i s t r a t e u r s 

a u X i l i a i r e s . Les p o s t e s vacan t s ne fon t l ' o b j e t d ' un recrutement de c e type que 
lorsque t o u t e s l e s p o s s i b i l i t é s de recrutement i n t e r n e o n t é t é é p u i s é e s . 

70. Bien q u ' i l ne s o i t pas soumis au p r i n c i p e de l a r é p a r t i t i o n géographique, l e 
PNUD e s s a i e de r e s p e c t e r un c e r t a i n é q u i l i b r e géographique e t d ' a s s u r e r une 
représentat ion harmonieuse des d i v e r s e s n a t i o n a l i t é s . En o u t r e , i l a f a i t des 
efforts c o n s i d é r a b l e s pour r e c r u t e r des femmes dans l a c a t é g o r i e des 
adminis t ra teurs . A ins i , en 1979, l a m o i t i é des c a n d i d a t s dont l a nomination à des 
postes de P - l à P-3 a é t é approuvée par l e Comité des nominations e t des promotions 
¿taient des femmes. 

71. En g é n é r a l , l e PNUD e s s a i e de r e c r u t e r des c a n d i d a t s ayant l e p r o f i l voulu 
pour g r av i r t o u s l e s échelons de l a h i é r a r c h i e . A c e t e f f e t , i l p o r t e une 
at tent ion t o u t e p a r t i c u l i è r e au p o t e n t i e l de r é u s s i t e de chaque ind iv idu à des 
fonctions de g e s t i o n e t de s u p e r v i s i o n . Les c a r a c t é r i s t i q u e s s u i v a n t e s son t 
par t icul ièrement recherchées : a p t i t u d e à commander, p o s s i b i l i t é s d ' é v o l u t i o n , 
faculté d ' a d a p t a t i o n , f o r t p o t e n t i e l i n t e l l e c t u e l , m a t u r i t é , bon sens e t 
connaissances l i n g u i s t i q u e s , c e q u i suppose un niveau d ' éduca t i on é levé e t des 
compétences dans d i f f é r e n t s domaines ayant t r a i t , pour l a p l u p a r t , au 
développement. I l e s t de p l u s en p l u s largement admis q u ' i l faudra donner à des 
fonctionnaires ayan t des conna issances géné ra l e s l a formation technique n é c e s s a i r e 
pour l eu r pe rme t t r e d 'assumer c e r t a i n e s fonc t ions a s s ignées aux bureaux e x t é r i e u r s , 
t e l l es que l a p l a n i f i c a t i o n e t l ' é v a l u a t i o n des p r o j e t s , l a comptab i l i t é 
analytique, l a g e s t i o n f i n a n c i è r e , e t c . 

72. Le PNUD n ' a pas encore t o u t à f a i t comblé l e s v i d e s l a i s s é s par l e dépar t de 
certains jeunes a d m i n i s t r a t e u r s de t a l e n t dû à l a c r i s e f i n a n c i è r e de 197 5. i l 
faut donc maintenant r e c r u t e r de j eunes a d m i n i s t r a t e u r s dont i l f au t p r évo i r l a 
progression sys témat ique dans l e cad re d ' un p l an de c a r r i è r e a p p r o p r i é , comme 
exposé c i - a p r è s . A c e t éga rd , l e PNUD d e v r a i t é t u d i e r l a p o s s i b i l i t é de r e c o u r i r 
au système de concours o r g a n i s é par l e Bureau des s e r v i c e s du pe rsonne l de 
l 'Organisat ion des Nat ions Unies pour r e c r u t e r c e r t a i n e s c a t é g o r i e s 
d 'adminstrateurs a u x i l i a i r e s . En o u t r e , i l f a u d r a i t a u s s i s 'opposer p l u s 
énergiquement aux p r e s s i o n s p o l i t i q u e s v i s a n t à imposer des c a n d i d a t s . 

73. Au cours des deux ou t r o i s d e r n i è r e s années , l e PNUD a r e c r u t é 
23 rep résen tan t s r é s i d e n t s : 13 d ' e n t r e eux p rovena ien t d 'organismes des 
Nations u n i e s , 5 é t a i e n t des f o n c t i o n n a i r e s na t ionaux de c o n t r e p a r t i e t r a v a i l l a n t 
dans des s e r v i c e s de p l a n i f i c a t i o n nat ionaux ou dans des s e r v i c e s connexes e t 
5 é ta ien t a f f e c t é s à des programmes b i l a t é r a u x f inancés par l e s pays d o n a t e u r s . En 
outre, 31 a d m i n i s t r a t e u r s appa r t enan t aux e f f e c t i f s du PNUD ont é t é nommés r e p r é ­
sentants r é s i d e n t s au cours de l a même p é r i o d e . I l f au t no te r qu ' au cour s des c inq 
dernières années , non moins de 60 f o n c t i o n n a i r e s de c a r r i è r e on t é t é promus à ce 
P°8te. Le f a i t qu 'un nombre r e l a t i vemen t é levé (13) de r e p r é s e n t a n t s r é s i d e n t s a i t 
t e recru té dans l e s organismes des Nat ions Unies e s t conforme à l a p o l i t i q u e du 

«IÜD qui recherche une c o l l a b o r a t i o n a c t i v e avec c e s organismes. P lus de l a mo i t i é 
e l 'ensemble des r e p r é s e n t a n t s r é s i d e n t s du PNUD t r a v a i l l a i e n t avec des o r g a n i ­

s i o n s du système des Nations Unies à un t i t r e ou à un a u t r e avant d ' e n t r e r au 
0 0• Bien entendu, l e programme d 'échanges joue dans l e s deux sens e t , à l ' h e u r e 

otuell«sf 40 f o n c t i o n n a i r e s du PNUD son t dé tachés auprès d ' a u t r e s o r g a n i s a t i o n s . 
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6. Organisation des carrières 

74. Il est évident que l'idée d'un plan de carrière gui satisferait tous les 
fonctionnaires est un idéal inaccessible. L'objectif du PNUD est de mettre en 
place un cadre international de fonctionnaires de carrière, fondés essentiellement 
sur le mérite. Bien qu'il existe au PNUD un programme d'organisation des carrières 
à moyen terme, l'accent est mis surtout sur le programme de mutation à court terme 
qui répond aux exigences immédiates des fonctionnaires et de l'Organisation. ' 

75. La Division du personnel est consciente qu'il est extrêmement important de 
définir et de planifier les besoins en personnel pour les années à venir. 
Lorsqu'elle établit un plan interne, elle tient compte de différents facteurs tels 
que les qualifications et les préférences individuelles, les exigences scolaires 
les problèmes de santé, etc. Les besoins du personnel doivent constamment faire 
l'objet d'un suivi et d'une mise à jour. 

76. Les inspecteurs reconnaissent que des progrès ont été accomplis en ce qui 
concerne l'organisation des carrières, question dont ils ne nient pas le caractère 
épineux. Malgré des efforts louables, l'orientation individuelle des 
fonctionnaires est encore insuffisante et doit être renforcée pour les aider à se 
faire une idée plus réaliste de leur avenir. Il importe de déceler le plus 
rapidement possible les fonctionnaires capables d'occuper des postes importants et, 
cette première étape franchie, de les orienter dans la voie la plus favorable en 
les affectant successivement à des postes choisis et en leur faisant suivre des 
activités de formation. Il faudrait s'efforcer de développer les possibilités de 
carrière à long terme pour tous les fonctionnaires. 

77. La diminution des ressources qui a fait surgir, en toute logique, une tendance 
à recruter du personnel local, risque de soulever des difficultés pour ce qui est 
de l'organisation des carrières. Par ailleurs, celle-ci semble aussi menacée au 
PNUD du fait que la réduction du nombre de postes diminue les possibilités de 
promotion; cependant, l'échange actif de personnel avec les autres organismes du 
système offre des perspectives prometteuses. Les administrateurs locaux qui ont 
plusieurs années d'expérience des bureaux extérieurs constituent une réserve 
précieuse de candidats pour l'ensemble du système des Nations Unies. 

78. Enfin, on ne saurait trop insister sur l'importance d'une formation et d'un 
recyclage périodiques du personnel pour éviter que ce dernier ne se sclérose sur le 
plan intellectuel et faire en sorte qu'il développe ses compétences 
professionnelles. 

B. Organisation 

79. En 1973, un service intitulé Service d'inspection de la gestion a publié des 
directives générales pour l'organisation et la gestion des bureaux extérieurs du 
PNUD, en reconnaissant toutefois qu'une grande souplesse était nécessaire. Ces 
directives proposaient la structure type suivante pour les bureaux extérieurs : 

a) Une section des programmes intégrée, chargée notamment de l'appui aux 
programmes; 

b) une section administrative comprenant différents groupes (personnel, 
finance, services généraux et communications); 
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c) Une a r t i cu la t ion entre l e s deux sections pour assurer l e s l i a i sons 
nécessaires. 

Bien que divers aut res éléments a ien t é té prévus (délégation de pouvoirs, formation 
e n cours d'emploi, p lan i f ica t ion , comités consu l t a t i f s , e tc . ) , l a plupart des 
bureaux extér ieurs sont encore conçus suivant ce modèle de base qui e s t adapté aux 
conditions loca les . L'organisation des bureaux extér ieurs devrai t res te r aussi 
simple que possible e t prévoir l a p o s s i b i l i t é de partager l e volume de t r a v a i l en 
cas de besoin. A l 'heure ac tue l l e , l e PNUD e s t en t r a in de réorganiser chaque 
bureau en fonction des tableaux d ' e f f e c t i f s approuvés pour 1982-1983, l e but é tant 
de simplifier e t d'améliorer l e fonctionnement du réseau de bureaux ex té r ieurs . 

80. Dans ces dern ie rs , l e s t y l e de gest ion adopté e s t un élément important qui , 
bien entendu, var ie considérablement en fonction du p rof i l pa r t i cu l i e r de chacun 
des représentants rés idents . Un système de communication ouvert e t la mise en 
commun des problèmes vont généralement de pa i r avec une meilleure production au 
niveau de l 'o rganisa t ion e t un moral plus élevé pour ce qui e s t du personnel. 
lorsque l e s d i f férents groupes fonctionnent plus ou moins en c i r c u i t fermé, ce qui 
arrive par fo is , on v o i t généralement surgir d i f férents problèmes, dont une certaine 
confusion e t des doubles emplois. I l faut réduire l ' é c a r t entre l a section des 
programmes e t l ' adminis t ra t ion e t , dans bien des cas , on peut y parvenir en 
réunissant régulièrement l e personnel in t é res sé . Les deux a c t i v i t é s qui sont 
intimement l i é e s e t complémentaires, ne peuvent ê t r e opposées l 'une à l ' a u t r e , bien 
que, comme on l ' a noté plus haut , l a fonction administrat ive a i t eu tendance à se 
développer aux dépens de l a fonction opérationnelle des programmes. 

81. C'est dans l e s bureaux extér ieurs des pays l e s moins avancés que l a fonction 
d'appui au programme requier t l a plus grande a t ten t ion , surtout en ce qui concerne 
la gestion des programmes. En e f f e t , i l e s t indispensable de disposer de 
renseignements sur l ' é t a t d'avancement des programmes de pays e t d 'est imations 
précises du degré d'exécution des p ro j e t s . 

82. Un bureau extér ieur do i t fonctionner comme une seule équipe, sous l a direct ion 
du représentant rés ident . Les d i rec t ives de base pour l 'o rganisa t ion des bureaux 
extérieurs ont paru judicieuses aux inspecteurs qui recommandent de l e s appliquer 
dans tous l e s bureaux extér ieurs du PNUD. On y trouve, en t re au t res choses, une 
proposition in téressante r e l a t ive à l a formation en cours d'emploi, qui suggère 
d 'é largir l e s compétences des fonctionnaires des bureaux extér ieurs en l e s i n i t i a n t 
aux différentes fonctions assignées à ces bureaux. 

83. Certains feront peut -ê t re valoi r que, sur l e t e r r a i n , l a d i s t i nc t ion entre 
personnel adminis trat i f e t personnel a t taché aux programmes e s t i n u t i l e e t n ' e s t 
qu'une source de problèmes. Pourtant, l e s fonctions l e s plus spécia l isées t e l l e s 
que l a gest ion f inancière , l a comptabi l i té , l 'o rganisa t ion des voyages, e t c . , 
devraient ê t r e assumées en quasi t o t a l i t é par des agents nationaux qua l i f i é s , mais 
sous l a responsabi l i té du représentant rés ident . Sans ingorer totalement l e s 
fonctions adminis t ra t ives , l e s fonctionnaires recrutés sur l e plan in ternat ional 
doivent se concentrer sur l e s fonctions de gest ion des programmes décr i tes dans l e s 
colonnes I I e t I I I du tableau I . 
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C. Direction et examen 

84. A l'heure actuelle, c'est encore du siège du PNUD que vient la principale 
impulsion bien que les deux dernières années aient été marquées par une 
décentralisation importante au profit des bureaux extérieurs. C'est le siège qui 
définit la ligne politique générale mais c'est des bureaux extérieurs que dépendent 
l'activité, l'orientation et le prestige du PNUD lui-même. Ces bureaux doivent 
donc disposer des moyens nécessaires pour pouvoir faire face aux multiples tâches 
qui leur sont assignées. Les inspecteurs sont parvenus à la conclusion que la 
décentralisation pourrait être un peu plus poussée. Cette question est abordée 
ci-après, dans la section D. ̂  

85. La décentralisation se poursuivant, le siège doit s'assurer, par un contrôle 
rigoureux, que les bureaux extérieurs restent efficaces avec leurs effectifs 
actuels. Il n'existe pour le moment aucun système d'évaluation spécifique du 
rapport coût-efficacité des bureaux extérieurs mais il semble que les activités de 
vérification des comptes et de contrôle de la gestion compensent en partie cette 
carence. 

86. La fonction de direction des bureaux extérieurs qui revient au siège suppose, 
entre autres choses, une aide active pour l'articulation et l'application des 
concepts et méthodes élaborés par les organismes du système des Nations unies en 
matière de coopération technique, des visites régulières des administrateurs 
régionaux lorsque les conditions le permettent et une réaction rapide aux demandes 
d'appui émanant de bureaux extérieurs confrontés à des problèmes particuliers 
soulevés par le gouvernement et les institutions intéressés. Ainsi, plusieurs 
bureaux extérieurs se sont plaint de ne pas recevoir du siège les directives et 
conseils nécessaires pour leur permettre d'intégrer dans le processus de 
programmation et les stratégies relatives aux projets des notions politiques telles 
que 1'autosuffisance, l'approche unifiée, les dimensions nouvelles, etc. 

D. Mesures de renforcement 

87. Au cours des chapitres précédents, on a passé en revue les responsabilités 
croissantes des bureaux extérieurs du PNUD et les programmes de coopération 
technique qu'ils appuient, dont la diversité et la complexité ne cessent 
d'augmenter. En outre, l'enquête sur les bureaux extérieurs du PNUD a montré que 
ces derniers assumaient, et continueraient probablement de le faire dans un proche 
avenir, une grande partie des tâches normalement assignées au pays hôte et aux 
agents d'exécution, en particulier dans le domaine administratif, 

88. Pour remédier à ce problème, il faut revoir et redéfinir les responsabilités 
qui incombent à chacune des parties prenantes aux activités de coopération 
technique entreprises par le système à l'échelon du pays; il faut en outre modifia 
radicalement le mode de représentation actuel du système dans le pays en tenant 
compte des tendances nouvelles et de directives générales telles que la résolution 
relative à la restructuration et les principes directeurs régissant la gestion et 
l'exécution des projets par les gouvernements. 

89. En attendant, les inspecteurs sont parvenus à la conclusion que, bien que 
situation diffère d'un pays à l'autre, dans la majorité des cas les bureaux 
extérieurs ont un tel volume de travail, d'ordre administratif surtout, qu'ils 
incapables d'accorder toute l'attention voulue à la qualité des programmes. té 
inspecteurs estiment donc qu'il faut, en priorité, renforcer un grand nombre 
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bureaux extér ieurs f i Ieon vttit Lssarer une execution efficace âes programmes; 
tou te fo i s , 11 va sans J I L E qut ^e l - e -e i dc¿pend aussi dans une large mesure de 
l ' e f f i c a c i t é des agent = émeutes de l l 65t.ecuti.on des proje ts e t de l cappui apporté 
par l e s gouvernements. 

90» Cependant,- l e s inspecteurs nés i tent à fa i t e des recommandations susceptibles 
d'augmenter l e s coûts e t font observer à cet égard qu 'à sa vingt-neuvième session, 
dans sa décision 8 2/32, le Conseil dadmin is t ra t ion du PNUD a approuvé l es mesures 
prises par l 'Administrateur pour réduire l e s e f f ec t i f s , en fonction du niveau des 
ressources, comme prévu dent, l e oudget révisé pour l ' exerc ice biennal 1982-1983 
(DP/1982/52> . I l s ont donc cherché des moyens de renforcer l e s bureaux extér ieurs 
sans a l l e r à 1eencontre de l a décision p r i se par l e s Etats Membres de l imiter l e s 
dépenses d"appui aux programmes et l e s dépenses d 'adminis trat ion. 

91. Première p o s s i b i l i t é % Dans l e document DP/1982/52, l 'Administrateur mentionne 
la p o s s i b i l i t é d'engager des négociations avec l e s gouvernements hôtes au sujet des 
obligations qui leur incombent en vertu ces accords avec l e PNUD (fourniture de 
certains services et i n s t a l l a t i o n s , e t contr ibutions en espèces au t i t r e de l a 
part icipat ion ami dépenses loc&les) e t d essayer d 'obtenir d8eux une contribution 
pour financer l e s dépenses: supplémentaires encourues au t i t r e de l a par t ic ipa t ion 
aux coûts lorsque ce dernier mode de financement représente plus de 25 p . 100 du 
CIP de pays. Par sa décision 82/18ff le Conseil d 'administrat ion a autor isé 
l 'Administrateur à prendre ces deux mesures qui,, s i e l l e s sont couronnées de 
succès, devraient permettre aux bureaux extér ieurs de s ' acqui t t e r plus efficacement 
de leur tâche* ït>ute£oi£f on reconnaît q u ' i l faudra un cer ta in temps avant que ces 
négociations a ien t une incidence sur l e budget. 

92. I l importe également «-Tue l e s biens e t services {bureaux^ matériel? traitement 
des fonctionnaires,, etc») t qui const i tuent l6appui fourni par l e s gouvernements 
hôtes aux différentes organisations représentées dans leur pays, soient 
éguitablement r épa r t i s de sor te qu'aucune organisation ne s o i t trop avantagée par 
rapport aux au t res . 

93. Eg uxièpe _ possib i l i t é k Bans l e document DP/1982/52,, 1FAdministrateur a 
également indiqué q u l i l avait "L'intention d'engager avec l e s d i f férents agents 
d'exécution des négociations r e l a t ives aux ac t i v i t é s que l e s bureaux extér ieurs 
exécutent pour leur compte (les programmes finances par l e s fonds d 'affecta t ion 
spéciale par exemple) e t dont l e PNUD n ' e s t pas défrayé en vertu des accords 
actuels. Toutefois, 1s posi t ion des agents d'exécution e s t que ces ac t iv i t é s* de 
nature essentiellement administrat ive, incombent aux bureaux extér ieurs du PNUD. 
Par sa décision 82/33, l e Conseil dadmin i s t r a t ion a au tor i sé l 'Administrateur "à 
continuer à fournir, en l e s maintenant & leur niveau ac tue l , l e s services qui sont 
conformes aux buts e t aux responsaoi l i tés du PNUD e t qui sont actuellement fournis 
« t i t r e g r a t u i t aux oroanisraes des Nations Unies'e, "toutefois, l a décision l a i s se l 
l'Administrateur la p o s s i b i l i t é de prendre "les disposi t ions voulues" avec l e s 
Or9anisations qui demandent à des bureaux extér ieurs d 'effectuer des tâches 
suPplémentaires e t les charge par là "d'un volume de t r a v a i l sensiblement accru10 4 A 

V La question du remboursement per les agents d'exécution du coût des 
Setvices fournis par l e s bureaux extér ieurs du PNUD a é té réglée à l a su i t e de 
onsultations in ter ins t i tu t ions , , compte tenu de la décision 82/33 du Conseil 

"'administration du PNUD. Voir UNDP/ADR/63 6 du 20 janvier 1983. 
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94. Les inspecteurs sont convaincus que si les agents chargés de l'exécution des 
projets financés par le PNUD étaient plus efficaces au niveau de l'exécution 
proprement dite et de l'appui aux projets, le volume de travail des bureaux 
extérieurs du PNUD s'en trouverait notablement réduit et la coopération technique 
deviendrait elle-même plus efficace. D'après l'enquête réal ^e sur les bureaux 
extérieurs du PNUD, une amélioration du soutien apporté aux *>ts par les agents 
d'exécution s'impose, dans de nombreux cas, ce gui confirme inclusions d'un 
rapport publié par le CCI en 19 77 sur quelques aspects du soutien aux activités de 
coopération technique dans le système des Nations Unies (JIU/REP/77/6). 

95. Trois : A propos de la décentralisation du siège vers les bureaux extérieurs 
du PNUD, il est déclaré dans le document DP/1982/52 que cette politique continuera 
à être appliquée lorsque la possibilité s'en présentera, et que le champ d'action 
en matière de décentralisation "est désormais limité vu la nécessité de prendre 
dûment en consideraton les responsabilités incombant à l'Administrateur". 

96. Les inspecteurs estiment eux aussi que l'Administrateur doit conserver ses 
responsabilités mais que l'un des meilleurs moyens d'y parvenir serait d'envoyer 
quelques fonctionnaires du siège renforcer les bureaux extérieurs, où l'activité du 
PNUD est principalement concentrée. Il faut noter en outre que c'est surtout dans 
les bureaux extérieurs (où le taux des effectifs par rapport au siège est demeuré 
généralement stable au cours des quelques dernières années, comme l'indique le 
tableau II) que les responsabilités du PNUD se sont accrues ces dernières années, 
ainsi qu'on l'a vu dans les chapitres précédents. Les inspecteurs en concluent 
donc qu'il est non seulement faisable mais nécessaire de transférer certains 
fonctionnaires du siège aux bureaux extérieurs, en particulier dans les pays les 
moins avancés, bien que le PNUD prétende que ses difficultés financières actuelles 
ne lui permettent pas d'accroître les effectifs des bureaux extérieurs. 

97. Il serait donc souhaitable, afin de permettre au personnel des bureaux 
extérieurs de se concentrer dûment sur la qualité des programmes et leurs 
résultats, de rationaliser ou même d'éliminer certaines fonctions administratives 
des bureaux extérieurs, en particulier la nécessité des rapports périodiques. La 
rationalisation et la simplification des tâches administratives entreprises 
récemment au siège devraient être étendues aux bureaux extérieurs. Il faudrait 
examiner de près la notion même d'établissement de rapports afin de déterminer ce 
qui est nécessaire et comment servir au mieux les besoins essentiels du PNUD. 

98. Quatre : Une autre solution toutefois, serait d'encourager certains 
gouvernements hôtes à mettre à la disposition des bureaux extérieurs du PNUD dans 
leurs pays un certain nombre de personnes qui rempliraient les fonctions 
d'administrateurs de programme. Les inspecteurs ont constaté que les 
ressortissants des pays hôtes employés dans les bureaux extérieurs du PNUD ont fait 
du très bon travail. Leurs connaissances du système social et économique ainsi que 

des pratiques et des langues locales, viennent compléter efficacement l'expérience 
et les connaissances du personnel recruté sur le plan international. Le 
représentant résident et son adjoint devraient toujours être recrutés sur le plan 
international mais bon nombre des autres postes d'administrateurs des bureaux 
extérieurs pourraient être confiés à des ressortissants du pays hôte et de 
préférence des personnes ayant travaillé pour les pouvoirs publics dans des 
domaines tels que la planification du développement, la recherche ou d'autres 
domaines sectoriels. En remplissant dans chaque bureau les fonctions 
d'administrateurs de programmes pour un secteur ou pour un groupe de secteurs 
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connexes cor respondant aux p r inc ipaux domaines d ' a c t i v i t é s des i>lin . . 
gouvernement e t des organismes des Nat ions u n i e s , c e s r e s s o r t i s S a n 

la f o i s l e s i n t é r ê t s des gouvernements hô tes e t ceux du PNUD. 

99. U s p o u r r a i e n t ê t r e dé tachés par l e s gouvernements hôtes auP r e s 

ex t é r i eu r s du PNUD pour des p é r i o d e s de t r o i s à c inq a n s , à i « a c h e v e m e 

desque l les , i l s r e p r e n d r a i e n t l e u r s p o s t e s dans l a fonc t ion publ i c ïu e 

être a f f e c t é s au PNUD ou à d ' a u t r e s organismes des Nat ions unies d a n 

pays. L 'expér ience q u ' i l s a c q u e r r a i e n t en t r a v a i l l a n t dans l e s b u r e 

du PNUD l e u r s e r a i t u t i l e dans un c a s comme dans l ' a u t r e . 

100. Le t r a i t e m e n t des f o n c t i o n n a i r e s a i n s i dé tachés s e r a i t à I a c 9 , . ' 
pour montrer c l a i r emen t que t a n t q u ' i l s son t employés dans l e s bureaux , 
i l s sont f o n c t i o n n a i r e s de l ' O r g a n i s a t i o n des Nat ions Unies e t C^01 

représentant r é s i d e n t i n s t r u c t i o n s e t c o n s e i l s pour l ' a c c o m p l i s s e m e n 

* . «L. x. i.*,- J u. P r i e u r s du PNUD au 
tâche. Chaque gouvernement hôte d e v r a i t v e r s e r aux bureaux exte"-xc 

. , „ A. , „ * * . ' • • ! * . x. -x. t- à l ' i n d e m n i t é q u ' i l 
t i t r e des "coûts locaux" un montant equ iva l en t au t r a i t e m e n t e t 
versa i t aux f o n c t i o n n a i r e s dé tachés l o r s q u ' i l s t r a v a i l l a i e n t dafjs l a 

publique. T o u t e f o i s , l e PNUD rémunére ra i t l e s f o n c t i o n n a i r e s d e t a c s . 
propre barème de t r a i t e m e n t s en fonc t ion de l e u r s t âches e t r e s p ° n s a ' . 

, J-*.- ^ x. x. x. -i. , -ofér ieur a c e l u i 
seule cond i t i on é t a n t que ce t r a i t e m e n t ne s o i t en aucun c a s im e J - x 

a u ' i l s t o u c h e r a i e n t dans l a fonc t ion publ ique de l e u r pays . LeS Pa^ , . . 
- , . x. ^ • -. . v. • x. * x. • x . - T -o^riD n e r é c l a m a n t 

avancés p o u r r a i e n t f a i r e 1 ' o b j e t de c e r t a i n e s excep t i ons , l e PNUU 

alors pas l a t o t a l i t é du versement au t i t r e des c o û t s locaux . 
101. Etant donné que ces f o n c t i o n n a i r e s dé tachés s e r a i e n t f o n c t l o n n a i ' 
i l s devra ien t ê t r e nommés par l e r e p r é s e n t a n t r é s i d e n t q u i l e s choisira p 
candidats proposés par l e gouvernement h ô t e . Le règlement du person 
. . „ f.. , „ . . , . , •*.•>•* -i ^nrée de l e u r s e r v i c e 
l 'Organisat ion des Nations Unies l e u r s e r a i t app l iqué pour l a d u 1 " 
au PNUD. Le nombre de f o n c t i o n n a i r e s dé tachés n é c e s s a i r e s à cha c u n 

extér ieurs du PNUD v a r i e r a i t considérablement se lon l e s beso ins d u Pa* 
bureau en q u e s t i o n . 
102. Cinq : Une a u t r e s o l u t i o n s e r a i t un budget de base pour c^rtàl 

sur l e t e r r a i n , f inancé par l e budget o r d i n a i r e de 1 ' O r g a n i s â t ! 0 0 ' s g 

j u s t i f i e r a i t du f a i t que ce budget de base s e r v i r a i t à f inancer d e s a = t l v : L t é s 

relevant du système des Nations Unies e t non pas à proprement pat* .. , , ^ t 

responsabi l i tés du PNUD-, i l ne comprendrai t d ' a i l l e u r s pas l a t o t a l l t e d e s c o * 
des se rv ices ac tue l l ement rendus par l e PNUD au système e t aux gouvern . 
l'on adop ta i t c e t t e s o l u t i o n , l e PNUD c o n t i n u e r a i t na tu re l l emen t a 

les au t res c o û t s e x t é r i e u r s de type i n t e r n a t i o n a l d i rec tement l i e s 

r esponsab i l i t é s , en p l u s des s e r v i c e s des f o n c t i o n n a i r e s dé tachés P t . 
gouvernements h ô t e s , dont i l a é t é gues t i on p l u s h a u t . I l s e ra i f c 1 ° g i q " ® t J o n s du 
au budget o r d i n a i r e de l ' O r g a n i s a t i o n des charges q u i c o u v r i r a i e n t f® 
coordonnateur r é s i d e n t qu i ava i en t considérablement a l o u r d i l e t ravai 
extér ieurs . 
^°3- Six : La d e r n i è r e s o l u t i o n e s t c e l l e d 'un coordonnateur rés iden t sous l a 
érection duquel l e s bureaux e x t é r i e u r s du PNUD s e r v i r a i e n t de £ a c o n c 

1 ensemble du système des Nat ions Unies. Ces bureaux c o n s t i t u e n t actuel lement un 
clément important de l a s t r u c t u r e du système. I l p a r a î t r a i t r a i s o n n / a b ^ e ! 

envisager de f inancer c e r t a i n s a s p e c t s de l e u r s t ravaux au mc»yen 

i n a i r e , l e s o r g a n i s a t i o n s q u ' i l s s e r v e n t pouvant de l e u r c ô t e apP 
c°ntribin-i«„ T • x. J X . x. .. x. .<= • r e t t e p r o p o s i t i o n a 

'•j-oucion. Les i n s p e c t e u r s se rendent compte t o u t e f o i s que c c e 
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peu de chance ac tue l l ement de r ecevo i r l ' agrément des gouvernements ou des 
o r g a n i s a t i o n s . I l s proposent donc qu l on en é t u d i e l ' a p p l i c a b i l i t é p r a t i q u e au 
moment où l a s i t u a t i o n f i n a n c i è r e s ' y p r ê t e r a davantage . 

10 4. Les s o l u t i o n s proposées p l u s haut ne s 6 e x c l u e n t pas l ' u n e l ' a u t r e . Au 
c o n t r a i r e , l eu r a p p l i c a t i o n combinée c o n t r i b u e r a i t à renforcer c e s bureaux 
e x t é r i e u r s , sans l e s q u e l s l a r e s p o n s a b i l i t é qu ' a l ' A d m i n i s t r a t e u r d ' a s s u r e r l a 
q u a l i t é e t l ' e f f i c a c i t é du programme s e t r o u v e r a i t sérieusement compromise. 

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. Conclusions 

10 5. Les bureaux extér ieurs du PNUD sont devenus l a clef de voûte des ef for ts de 
coopération technique en t repr i s par l e système des Nations Unies à l 'échelon des 
pays. Le rôle important joué par ces bureaux es t i l l u s t r é par la gamme croissante 
de services q u ' i l s fournissent au niveau opérationnel aux gouvernements hôtes, aux 
divers organismes des Nations Unies, à cer ta ins programmes bilatéraux de 
développement e t à des organisations non gouvernementales (ONG). Pour l e PNUD en 
p a r t i c u l i e r , l e s bureaux extér ieurs const i tuent la ressource e t l a force 
pr inc ipa les , surtout l o r s q u ' i l s ' a g i t d 'exercer l e rôle de chef de f i l e dans l e 
système de coopération technique des Nations Unies. Les inspecteurs estiment donc 
q u ' i l importe au plus haut point de v e i l l e r à ce que l e s bureaux extér ieurs du PNUD 
disposent des e f fec t i f s nécessaires , e t soient organisés e t appuyés comme i l 
convient, de façon q u ' i l s puissent servi r l a communauté in ternat ionale avec 
l ' e f f i c a c i t é e t l ' e f f i c ience optimum. 

10 6. Les inspecteurs reconnaissent toutefois que l a coopération technique 
mul t i l a té ra le traverse actuellement une c r i se q u ' i l l u s t r e l a diminution brutale en 
termes r ée l s des ressources acheminées par l e système des Nations Unies e t en 
p a r t i c u l i e r par l ' in termédia i re du PNUD. Par s u i t e de l a s i tua t ion financière 
c r i t i que du PNUD, l e s e f fec t i f s des bureaux extér ieurs ont dû ê t re rédui ts de 
8 p . 100 e t l e recrutement a é té suspendu au moment où ces bureaux ont l e plus 
grand mal à réussir à fournir l a t o t a l i t é des services destinés aux gouvernements 
e t au système des Nations unies. Bon nombre de ces services ne sont pas 
spécifiquement l i é s au programme du CIP mais à une va r ié té de fonds e t d 'act ivi tés 
du système des Nations unies, outre l a pa r t i c ipa t ion aux coûts qui devient 
rapidement l e mode prédominant de financement de l a coopération technique tandis 
que l e système des CIP perd du t e r r a in . Jusqu'à ce que l e PNUD a i t donc obtenu le 
remboursement in tégra l du coût de ces services , ses bureaux extér ieurs se 
trouveront placés devant une vér i table gageure : f a i re davantage avec moins de 
personnel q u ' i l s n'en avaient jamais eu. 

107. Les inspecteurs estiment que ce t t e gageure peut ê t r e en grande pa r t i e 
soutenue s i l e s gouvernements e t l e s organisations du système des Nations unies 
veulent bien coopérer e t appuient activement l ' app l i ca t ion des d i rec t ives sur la 
res t ruc tura t ion é tab l i es pour l e s ac t i v i t é s opérat ionnelles du système. Ces 
d i r ec t ives mettent l ' accent sur l a coordination e t l ' i n t ég ra t ion accrues des 
procédures administratives e t budgétaires e t de l a programmation afin de réduire 
l e s coûts e t d 'assurer l a cohérence, l ' e f f i c a c i t é e t l ' e f f ic ience des opérations nu 

système à l 'échelon des pays. 

10 8. L'amélioration de l a coordination aussi bien au niveau de la pol i t ique 
cent ra le e t des a c t i v i t é s i n t e r s e c r é t a r i a t s qu'au niveau régional e s t essent ie l l e 

pour assurer une programmation cohérente e t une cohésion i n t e r i n s t i t u t i o n s au 
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niveau des pays. Mais l e rô le de coordination du gouvernement hôte e t l a qua l i t é 
de l 'appui fourni par l e s bureaux extér ieurs du PNUD dans l e domaine de l a 
coordination e t de l a programmation des apports du système sont de loin l e s plus 
importants . 

109. Les fonctions de base des bureaux extér ieurs du PNUD consistent entre autres 
à fournir un appui aux gouvernements hôtes dans l e domaine de la préparation, de 
l ' appl ica t ion , de l ' éva luat ion e t de l a gestion quotidienne des proje ts e t 
programmes financés par l e s CIP; à coordonner l e s a c t i v i t é s s ec to r i e l l e s du 
système; à fournir au système un appui administrat if cen t ra l e t des services 
logistiques à l 'échelon des pays. L'expansion rapide de ces serv ices , a ins i qu'on 
l 'a vu plus haut , a rapidement dépassé l e s moyens des e f fec t i f s des bureaux 
extérieurs e t l a décentral isat ion des fonctions du siège aux bureaux extér ieurs ne 
s 'est pas accompagnée d'un t rans fe r t correspondant de pos tes . Etant donné que l e 
personnel des bureaux extér ieurs do i t f a i r e face à de nombreuses tâches 
administratives de rout ine , l a gest ion fonctionnelle des programmes e t l e s 
fonctions d 'analyse e t d 'évaluation tendent à ê t r e négligées e t l e s nouvelles 
formes ou notions de coopération technique ne sont pas englobées comme e l l e s 
devraient l ' ê t r e dans l e processus de coopération pour l e développement. Les 
inspecteurs concluent q u ' i l faudrai t renforcer ces bureaux, premièrement par une 
affectation plus systématique de personnel aux bureaux ex té r i eu r s , par des 
politiques d 'organisat ion des ca r r i è r e s e t de recrutement, y compris l e recours 
accru à des administrateurs locaux e t l e détachement e t l 'échange de personnel à 
l'échelon du système e t deuxièmement par un réexamen approfondi e t par l a sélect ion 
d'une p a r t i e ou de l a t o t a l i t é des options spécifiques en matière de po l i t ique . I l 
s 'agit notamment de l a par t ic ipa t ion accrue du gouvernement au coût des bureaux 
extérieurs locaux; du t ransfer t d'un plus grand nombre de postes du siège aux 
bureaux ex té r ieurs , en pa r t i cu l i e r dans l e s pays en développement l e s moins 
avancés; du détachement de fonctionnaires du gouvernement auprès des bureaux 
extérieurs pour des durées déterminées; du financement de cer ta ines fonctions de 
ces bureaux grâce à un budget de base imputé sur l e budget ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies e t enfin de l a fusion des diverses représentat ions 
du système des Nations unies dans l e s pays de façon à const i tuer des bureaux 
extérieurs du système qui soient financés par des contr ibutions proportionnelles 
des organisations e t des i n s t i t u t i o n s des Nations unies. 

B. Recommandations 

HO. Les pr inc ipales recommandations c i -après portent essentiellement sur l e rô le 
et les fonctions du représentant résident e t des bureaux extér ieurs du PNUD, 
l 'objectif cen t ra l é tan t de proposer des moyens précis de renforcer l e s bureaux 
extérieurs du PNUD de façon que l e Programme puisse s ' acqu i t t e r plus efficacement 
de ses responsabi l i tés cro issantes sur l e t e r r a i n . Si l e Corps commun d' inspection 
entreprend à l ' aven i r une étude consacrée au coordonnateur rés ident , l e s aspects 
Plus large des responsabi l i tés qui s ' a t t achent à ces fonctions seront également 
examinés. 

RECOMMANDATION 1 Î Renforcement des bureaux extér ieurs 

I l convient d'appliquer l a décision 82/18 du Conseil d 'administrat ion sur l a 
Participation accrue du gouvernement hôte aux coûts des bureaux locaux afin 
d'alléger l e fardeau que l e s bureaux ex té r ieurs du PNUD font peser sur l e budget de 

aPpui administrat if e t de l ' appui aux programmes. I l conviendrait en ou t re , pour 
'enforcer ces bureaux extér ieurs d'examiner l ' a p p l i c a b i l i t é des pos s ib i l i t é s 8 u i v a n t e s : 



^1 
! 

J 
a) Les gouvernements hôtes devraient, par souci de rentabilité, envisager j 

de regrouper dans les mêmes locaux les différents bureaux du système des i 
Nations Unies dans le pays et fournir un appui et des services adéquats aux | 
diverses organisations qui sont représentées dans leur pays (par. 14 et 91); j 

b) Les gouvernements devraient être encouragés à détacher des 
fonctionnaires auprès des bureaux extérieurs du PNUD dans leur pays pour une durée 
déterminée dans le cadre du Programme des fonctionnaires nationaux du PNUD (par* 97 
à 10 0) ; 

c) Il faudrait transférer certains postes du siège aux bureaux extérieurs, 
en particulier dans les pays les moins avancés (par. 94-95 et 110); 

d) il faudrait financer par prélèvement sur le budget ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies quelques fonctions essentielles des bureaux 
extérieurs, en particulier lorsque les attributions du coordonnateur résident 
entraînent manifestement un surcroît de travail pour les bureaux extérieurs 
(par. 101); 

e) Bien qu'on se rende compte qu'il ne soit peut-être pas possible à 
l'heure actuelle, vu la crise économique, de financer les bureaux extérieurs grace 
aux budgets ordinaires des diverses organisations que dessert le PNUD, il faudrait 
envisager sérieusement d'intégrer progressivement dans les bureaux extérieurs du 
système des Nations Unies les représentations existantes d'organisations et 
d'institutions des Nations Unies dans les divers pays, ces bureaux extérieurs eta» 
alors financés, lorsque les conditions économiques le permettent, par des 
contributions proportionnelles des organisations du système des Nations Unies 
(par. 10 2) . 

RECOMMANDATION 2 : Application de la politique 

En exerçant ses fonctions de coordination des activités de coopération 
technique du système à l'échelon du pays, le PNUD devrait se soucier 
particulièrement de l'application et de l'articulation des stratégies pour le 
développement et des politiques opérationnelles. La coopération de toutes l e S 

organisations et institutions serait nécessaire à cette fin . Il faudrait étab 
des directives précises pour l'application et le respect de ces politiques dahs 

contexte de la programmation du pays (par. 19 à 22). 

RECOMMANDATION 3 : Fonctions des programmes de fond 

Le PNUD devrait se donner pour priorité de rationaliser les fonctions 
administratives des bureaux extérieurs afin de permettre à ces derniers de 
consacrer davantage de temps à la gestion de fond des programmes, aux travaux 
analytiques, à la planification prospective et à l'évaluation (par. 27 à 29 e t 

48 à 51). 

RECOMMANDATION 4 : Questions de personnel 

Le PNUD devrait envisager d'appliquer les mesures ci-après : 

a) Il faudrait poursuivre activement la politique de réaffectation et 
accroître la rotation du personnel entre les régions géographiques et entre ^ e 

bureaux extérieurs et le Siège (par. 54); 

- 34 -



EX ^vnjjir.n ~ ^_^>+.eltt u o* 

b) Le PNUD devrait profiter des concours organisés par le Bureau des 
services du personnel de IsONU pour le recrutement de jeunes administrateurs afin 
de recruter pour ses propres services de jeunes fonctionnaires compétents (par. 71); 

c) Il faudrait encourager les organisations du système des Nations Unies à 
recruter du personnel parmi les fonctionnaires locaux qui ont déjà passé quelques 
années dans les bureaux extérieurs du PNUD (par. 76); 

d) La planification des carrières pour le personnel du PNUD devrait 
comprendre entre autres la possibilité de détachements et d'échanges plus nombreux 
entre le Programme et les organisations du système des Nations unies (par. 65 à 67) . 
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